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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 9 décembre 1959 portant nomination d'un membre 
du Conseil supérieur de la magistrature. 


Le Président de la République, 


Vu l’article 65 de la Constitution ; r 
Vu l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil supérieur de la magistrature, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Jacques Querenet, avocat à la cour d’appel de Paris 
ancien membre du Conseil de l’ordre, est nommé membre du Conseil 
supérieur de la magistrature, en remplacement de M. Nicolay, décédé. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


sv C. DE GAULLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Délégation de signature. 
Le Premier ministre, | 
Vu le décret du 25 novembre 1959 portant nomination du secrétaire 
£énéral pour les affaires algériennes ; 


Vu le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 relatif aux attributions et 
à l'organisation du secrétariat général pour les affaires algériennes, 


Arrête : 

Art. 1°", — Délégation genes est donnée à M. Roger Moris, secré- 
taire général pour les affaires algériennes, pour signer, au nom du 
Premier ministre, tous actes, arrêtés et décisions, 
décrets, entrant dans le cadre de ses attributions, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République 


Fait à Paris, le 1°* décembre 1959, 


l'exception des 


MICHEL DEBRÉ. 


Cabinet du secrétaire général pour les affaires 


Le Premier ministre, 

Vu le décret n° 48-1223 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1957, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 relatif aux attributions et à 
l’organisation du secrétariat général pour les affaires algériennes ; 

Vu le décret du 25 novembre 1959 portant nomination du secrétaire 
général pour les affaires algériennes ; 

+ le du 1° décembre 1959 portant nomination de sous- 


Art. 1°", — Est nommé au cabinet du secrétaire général pour les 
affaires algériennes : 


Directeur, 


M. Blanc (Marcel), sous-préfet hors classe. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" décem- 
bre 1959 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1959. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


© Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 25 novembre 1959 portant nomination du secrétaire 
général pour les affaires algériennes ; 

Vu le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 relatif aux attributions et à 
l’organisation du secrétariat général pour les affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 1° décembre 1959 donnant délégation générale à 
M. Roger Moris, secrétaire général pour les affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 1°" décembre 1959 nommant directeur de cabinet du 
secrétaire général pour les affaires algériennes M. Marcel Blanc, 
sous-préfet hors classe, 


Arrête : 


Art, 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Roger Moris, 
secrétaire général pour les affaires algériennes, délégation est donnée 
à M. Marcel Blanc, directeur du cabinet, à l’effet de signer, au nom 
du Premier ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exclusion 
des décrets, entrant dans le cadre des attributions du secrétaire 
général pour les affaires algériennes. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 25 novembre 1959 portant nomination du secrétaire 
général pour les affaires algériennes ; 

Vu le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 relatif aux attributions et à 
l'organisation du secrétariat général pour les affaires algériennes, 


Arrête : 

Art, 1, — En cas d’empêchement de M. Roger Moris, secrétaire 
général pour les affaires algériennes, délégation est donnée à M. Mar- 
cel Blanc, directeur du cabinet du secrétariat général pour les affaires 
algériennes, à l'effet de signer, au nom du Premier ministre, les 
ordonnances de délégation, les ordonnances de paiement, toutes 
pièces justificatives de dépenses et, d’une manière générale, tous 
actes et décisions se rapportant à l’exécution du budget du Premier 

ennes). 


Art, 2. — En cas d’empêchement de M. Marcel Blanc, délégation 
est donnée à M. Pierre Rosier, sous-directeur à la direction des 
affaires d'Algérie, à l'effet de signer, au nom du Premier ministre, les 
ordonnances de paiement, les ordonnances de délégation, toutes 
Eee justificatives de dépenses entrant dans le cadre de leurs attri- 

utions pour l’exécution du budget du Premier ministre (Section D. — 
Secrétariat général pour les affaires algériennes). 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre Rosier, 
sous-directeur à la direction des affaires d'Algérie, délégation est 
donhée ‘& Robeét 'Ritard; $oûs-directeur à la même direction, à 
l'effet de signer, au nom du Premier ministre, les ordonnances de 
délégation, les ordonnances de paiement et toutes pièces justificatives 
de dépenses nécessaires à l'exécution du budget du Premier ministre 
(Section D. — Secrétariat général pour les affaires algériennes). 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1959, 
@ 


MICHEL DEBRÉ. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 7 décembre 1959 conférant l'honorariat 
gouverneur de la France d'outre-mer à un administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, en retraite. 


Par décret en date du 7 décembre 1959, M. Jean Rivière, admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- -mer, 
en retraite, est nommé gouverneur honoraire de la France d'outre- 
mer. 


Décret du 7 décembre 1959 rapportant certaines + se 
précédent décret et portant promotion de = y ; adjoints d’en- 
t du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 


seignemen 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 décembre 19%: 


Sont rapportées, en ce qui concerne MM. Poisson, Atger, 
Mme Cazaentre, les dispositions du décret du 29 décembre 19% 
portant promotions dans le corps des adjoints d'enseignement du 
 — néral de l'enseignement et de la jeunesse de la France 

‘outre-mer, 


Sont promus dans le corps des adjoints CE ement du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de France d’outre- 
a compter tant du point de vue de la soide” que de l’'ancien- 
neté, des dates ci-après précisées, les adjoints ANT S dont 
les noms suivent: 


Annék 1955-1956 
(Du {er octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 


Pour le 3 échelon. 
M. N'Daw Alassane, 1e octobre 1955. — Petit choix. 


Pour le > échelon. 
M. Atger (Paul), 14 août 1956. — Petit choix. 
Année 1966-1957 
(Du 1e octobre 195% au 30 septembre 1957.) 
Pour le 3 échelon. 
M. Poisson (Jacques), % septembre 4957. — Grand choix. 
Axxée 1957-1908 
(Du {+ octobre 1957 au 30 septembre 1958.) 
Pour le & échelon. 


Mme Cazaentre, née Facquelin, 1er octobre 1957. — Petit choix. 


Pour le 2 échelon. 
M. Viret (Richard), 2 avril 4958. — Petit choix. 


Administration générale. 


Par arrêté du 4 décembre 1959 : 


L'arrêté interministériel du 9 septembre 1957 t M. Bruhat 
(Jean-Louis), chef de bureau de classe exceptionnelle d’administra- 
tion générale d'outremer, en position de service détaché auprès 
de l'office des étudiants d'outre-mer est et demeure rapporté. 

M. Bruhat (Jean-Louis), attaché de 1"° classe, 2* échelon, de la 
France d'outre-mer, est placé pour deux ans, à compter du 1° octo- 
bre 1957, dans la position de service détaché auprès de l'office 
des étudiants d'outremer pour servir en qualité d’ + au chef 
du service administratif et financier de cet établissemen 


Par arrêté du 4 décembre 1959, M. Holo (Gérard), attaché de 
2 classe, 4 échelon, de la France d'outre-mer, est placé en position 
de service détaché auprès de la Société de radiodiffusion de la 
France d’outremer pour une période dé cinq à com 


1 juillet 1957, servir à Radio-Inter A. 
qualité de 1997, pour servir comptables de la 


Par arrêté du 4 décembre 1959, M. Mallorga (René), ee, 
3° classe, 5° échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 390), 
placé en position de service détaché auprès de la caisse À 
— coopération économique pour une période d’un an, à compter du 

+ octobre 1958, pour servir au t du Soudan, 


du grade de 


Agriculture, 
Par arrêté en date du 30 octobre 1959, a été acceptée la démis- 
sion de son emploi de M. Barras (Yves), ingénieur € 
vices de de la France d'outre-mer. 
M. Barras est tenu de rembourser à l'administration de la France 
supé- 


d'outre-mer les sommes perçues durant sa -scolarilé à l'école 
rieure d'application d’agricuiture tropicale. 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 17 décembre 1959, M. Gamel (André), ingé- 
nieur de 2 classe, & échelon. du service de l'agriculture de la 
France d’outre- qui n'a recevoir aucune affectation, a été 
affecté pour à l'administration générale des services du 
ministère de a Pre France d'outre-mez à compter du 10 avril 1959, 


Enseignement et jeunesse. 


Por 29 sont inscrits au tableau d’avance- 
ment du corps des secrétaires principaux d'administration acadé. 
mique du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de a 
France d'outre-mer, au de de l’année scolaire 1958-1959, les fonc. 
tionnaires appartenant à ce corps dont les noms suivent : 

Pour le 8° échelon. 


MM. Portier (Marcel). — Avancement accéléré. 
Nadjo (Félicien). — Avancement accéléré. 


Pour le 6* échelon. 
M. Fumoux (André). — Avancement accéléré. 
Pour le 5° échelon. 
M. Carrère (Pierre). — Avancement accéléré. 
Pour le 3° échelon. 
M="* Fumoux, née Bustos. — Avancement accéléré. 


Par arrêté du 26 octobre 1959, sont promus, pour compter des 
dates de vue de la solde qu que de l’ancien- 
neté, dans le secrétaires 


dont noms suivent : 
Au 8° échelon. 


MM. Portier (Marcel), 22 novembre 1958. — Avancement accéléré. 
Nadjo (Félicien), 10 novembre 1958. — Avancement accéléré. 


Au 6" échelon. 
M. Fumoux (André), 27 septembre 1959. — Avancement accéléré. 
Au échelon. 
M. Carrère (Pierre), 5 novembre 1958. — Avancement accéléré. 
Au 3 échelon. 


M Fumoux, née Bustos, 1°" octobre 1958. — Avancement accéléré. 


Par arrêté du 6 novembre 1959, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement du corps des inspecteurs de 1 enseignement primaire du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, 
au titre de l’année scolaire 1958-1959, les fonctionnaires dont les 
noms suivent : 


Pour la 1" classe. 

MM. Sifferlin (Jean), Lessard (Antoine), Pineau (Claude). 
Pour la 2 classe. 

MM. Rousseille (Gaston), Lambert (Louis). 
Pour la 5 classe. 

MM. Laval (Raymond), Vergnes (Robert). 
Pour la 4 classe. 

MM. Beguin (Louis), Ribaud (René). 


de la France d'outre-mer les secrétaires principaux d’administration 
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Par arrêté du 6 6 none LR DER, pour oompier du Par arrêté du 9 novembre 1959, sont inscrits au tableau d’avance- 
1°" janvier me tant du point dé vue de la solde que de l'ancienneté, |} ment du corps des professeurs de collège technique et professeurs 
dans le corps des eurs de l'enseignement primaire du cadre techniques adjoints des écoles nationales des ingénieurs des arts et 
Franc métiers du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 


al de l'enseignement et de la jeunesse de la 
ge dont les noms suivent : 


A la 1"° classe, 
MM. Sifferlin (Jean), Lessard (Antoine), Pineau (Claude). 


A la classe. 
MM. Rousseille (Gaston), Lambert (Louis). 


e d'outre-mer 


A la 3 classe. 
MM. Laval (Raymond), Vergnes (Robert). 


A la 4 classe. 
MM. Beguin (Louis), Ribaud (René). 


Par arrété du 6 novembre 1959, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement du corps des adjoints d'enseignement du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, au À ge 
de l’année scolaire 1958-1959, les fonctionnaires appartenant à 
corps dont les noms suvent : 


Pour le 4 échelon. 
MM. Caverivière (Charles). — Grand choix. 
Leroy (Robert). — Grand choix. 
M®+ Vincent, née Guérin. — Grand choix. 


Pour le 3° échelon. 
M. Pla (Louis). — Ancienneté. 


Pour le 2 échelon. 
M» Boileau, née Mazarik. — Grand choix. 
Fal, née Echevins. — Grand choix. 
Carissan, née Marusic. — Petit choix. 
Tao, née Crepinet, — Petit choix. 
ne Marques (Marie-Jeanne). — Petit choix. 
MM. Rajaona (Samuel). — Petit choix. 
-ingon Zibi (Jacob). — Ancienneté. 
Nagot, née Charlier, — Ancienneté. 
Rakotomalala (Jeannine). — Ancienneté. 


Par arrêté du 6 novembre 1959, sont promus, pour compter des 
dates ci-après, tant du point de vue de la solde que de l’ancienneté, 
dans le corps des du cadre général de 
l’enseignement et la jeunesse de la France d’outre-mer les 
adjoints d dont les noms suivent : 


Au 4° échelon. 


MM. Caverivière (Charles), {7 novembre 1958. — Grand choix. . 
Leroy (Robert), 25 septembre 1959. — Grand choix. 
M"®* Vincent, née Guérin, 24 juin 1959. — Grarid choix. 


Au 3° échelon. 
M. Pla (Louis), 23 novembre 1958. — Ancienneté. 


échelon. 


Mv+* Boileau, née Mazarik, 31 décembre 1958. — Grand choix. 
Fal, née Echevins, 10 mars 1959. — Grand choix. 
Carissan, née Marusic, 8 janvier 1959. — Petit choix. 
Tao, née Crepinet, 25 janvier 1959. — Petit choix. 

M'e Marques (Marie-Jeanne), 29 janvier 1959. — Petit choix. 

MM. Rajaona (Samuel), 7 décembre 1958. — Petit choix. 
Engon Zibi (Jacob), 16 décembre 1958. — Ancienneté. 

M9°* Nagot, née Charlier, 25 mai 1959, — Ancienneté. 
Rakotomalala (Jeannine), 17 février 1959. — Ancienneté. 


la France d'outre-mer, au titre de l’année scolaire 1958-1959, les 
tionnaires appartenant 


fonc à ces corps dont les noms suivent : 


A. — PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS DES ÉCOLES NATIONALES 
D’INGÉNIEURS DES ARTS ET MÉTIERS 


Pour le 8° échelon. 
M. Jantet (Louis). — Petit choix. 
B. — PROFESSEURS DE COLLÈGE TECHNIQUE 
Pour le 9° échelon. 


MM. Chapuis (René). — Grand choix. 
Marronnier (Jean). — Grand choix. 

ë Palomino (Armand). — Petit choix. 
Poitrault (Roger). — Petit choix. 
Ralaimihoatra (Edouard). — Ancienneté. 


à Pour le 8° échelon. 


Me Durand, née Roy. — Petit choix. 
Benazet, née Gayet. — Ancienneté, 


Pour le 7° échelon. 
Me Chambard, née Bonnifet, — Petit choix. 
Pour le 6° échelon. 
MM. Malet (André). — Grand choix. 
Morel (Pierre). — Grand choix. 
Raynal (Albert). — Petit choix. 
. Salomon (Jean). — Petit choix. 
Pour le 5 échelon. 


M. Piechel (Henri). — Ancienneté. 


Par arrêté du 9 novembre 1959, sont promus, pour compter des 
dates ci-après, tant du point de vue de la solde que de l’ancienneté, 
dans le corps des professeurs de collège technique et des professeurs 
techniques adjoints des écoles nationales des ingénieurs des arts et 
métiers du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d’outre-mer les fonctionnaires dont les noms suivent ; 


A. — PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS DES ÉCOLES NATIONALES 
D’INGÉNIEURS DES ARTS ET MÉTIERS 
Au 8" échelon. 
M. Jantet (Louis), 1°" octobre 1958. — Petit choix. 


B. — PROFESSEURS DE COLLÈGE TECHNIQUE 
Au 9° échelon. 


MM. Chapuis (René), 1°" octobre 1958. — Grand choix. 
Marronnier (Jean), 2 février 1959. — Grand choix. 
Palomino (Armand), 15 décembre 1958. — Petit choix. 
Poitrault (Roger), 8 septembre 1959. — Petit choix. 
Ralaimihoatra (Edouard), 1°" octobre 1958. — Ancienneté. 


Au 8: échelon. 


Mre* Durand, née Roy, 10 décembre 1958, — Petit choix, 
Benazet, née Gayet, 27 janvier 1959. — Ancienmeté. 


Au 7° échelon. 
Me Chambard, née Bonaifet, 22 décembre 1958. — Petit choix. 


MM. Malet (André), 1°" octobre 1958. — Grand choix, 
Morel (Pierre), 5 octobre 1958. — Grand choix, 
Raynal (Albert), 3 février 1959. — Petit choix. 
Salomon (Jean), 12 mai 1959, — Petit choix. 


Au 5° échelon. 
M. Piechel (Henri), 10 juin 1959. — Ancienneté. 
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Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Par arrêté du 3 décembre 1959, M. Groin (Pierre), ingénieur 
de 3° classe des travaux publics de la France d’outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du ministère des travaux 
publies et des transports pour être affecté dans un emploi de sa 
spécialité au service ordinaire des ponts et chaussées de la Charente- 
Maritime, subdivision de Mirambeau, pour une période d’une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1° septembre 1958, 


Par arrêté du 3 décembre 1959, M. Lutel (Guy), adjoint technique 
de 7' classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est 
placé en position de détachement auprès du ministère des travaux 
publies et des transports pour y occuper un emploi de sa spécialité 
pour une période d'une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 27 avril 1959. 


Liste d'admissibilité au concours direct donnant accès au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Les candidats du concours direct donnant accès au grade d’ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer dont 
les noms suivent, déclarés admissibles à la session 1957 ou aux 
sessions antérieures, sont admis à subir les épreuves orales: 


MM. Nouatin Adjaïl, Besanval (Georges). 


Liste d'admissibilité à l'examen professionnel pour l'accès des fonc- 
tionnaires du cadre géneral des atijoints techniques au grade d'in- 
génieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Les candidats de l'examen professionnel pour l'accès des fonction- 
naires au cadre général des adjoints techniques de la France d’outre- 
mer au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent sont admis à subir les”épreuves 
orales : . 

MM. Brechelier (Claude), Augan (Jean), Malaval (Paul), Demolière 
(Léon), Ramboasolo (Ra-Noël), Cartagena (Joseph). 


Liste d'admissibilité à l'examen probatoire conditionnant la titula- 
risation de certains ingénieurs adjoints stagiaires du cadre général 
des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Les candidats de l'examen probatoire conditionnant la Lilularisa- 
tion de certains ingénieurs adjoints stagiaires uu cadre genéral des 
travaux publics de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
sont admis à subir les épreuves orales: 


MM. Roiron (André), Stephan (Henri). 


MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 9 décembre 1959 portant nomination d'un haut commis- 
saire de la République, par intérim, dans l'océan Pacifique et aux 
Nouvelles-Hébrides. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué auprès 
du Premier mirustre, 

Vu le décret du 17 novembre 1958 portant nomination d’un haut 
commissaire de ia République dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles- 
Hébrides, gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. Gagnon (Auguste), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, secrétaire général de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, est nommé haut commissaire de 
la République, par interim, dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles- 
Hébrides pendant l'absence du titulaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et'le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés, chaoun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du 
la République française, 


Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


© +— 


résent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


MINISTERE D'ETAT - 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Par arrêté du 7 décembre 1959, Mme Adhémar (Hélène), assistante 
titulaire des musées nationaux, chef du service d'études et de dau. 
mentation du département, des peintures, est détachée dans l'emploi 

re 1 portant loi de finances pour 1 ur une période de 
trois ans, à compter du janvier 1959. x 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret du 4 décembre 1959 portant changement de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Art. fer. — Sont autorisés à substituer: 


Au nom de BOMSZTAJN celui de BAUDIN: 
BOUMSZTAJN né le 24 juillet 1927 à Paris (1°), demeurant 
à Paris (1ie), 93, rue Pascal, agissant également au nom de son 
enfant mineur: Jacques-Bernard, né le 9 mars 1955 à Paris (11°. 


Au nom de BORENSTEIN celui de BORENS: 

BOURENSTEIN (Fred-Pascal), né le 15 juin 1915 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris (16°), 9, avenue Milleret-le-Brou, agissant éga- 
lement au nom de son enfant mineur: Fraser-Frédérick-Pascal, 
né le 11: décembre 1957 à Blackdown (Grande-Bretagne), 


Au nom de CRAIU celui de CRAIN: 

CRAIU (René), né le 18 mai 4929 à Paris (18°), demeurant à Saint. 
Brice (Seine-et-Uise), 40, rue Georges-Clemenceau, agissant égale. 
ment au nom de ses enfants mineurs: @) Christian-Jacques, né 
le 15 avril 1951 à Domont (Seine-et-Oise); b) Claude-Mart, né le 
21 mars 1956 à Domont (Seine-et-Oise). 


Au nom de DEMIANENKO celui de DAMIEN: 

DEMIANENKO (Boris), né le 19 août 1908 à Koursk (Russie), demeu- 
rant à Paris (7e), 68, rue du Bac. 

Au nom de DOMANKE celui de DOMANGE: 

1° DOMANKE (Albert), né le 28 mars 1893 à Heiligenberg (Bas. 
Rhin), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 11, rue de Saint- 
Gothard ; 

%o DOMANKE (Alfred-Paul-Emile), né le 23 février 1917 à Strasbourz 
(Bas-Rhin), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 9 boulevard 
Leblois, agissant également au nom de son enfant mineur: 
Yolande, née le 15 novembre 1950 à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Au nom de EJCHENBAUM celui de CHAMBAUD: 

EJCHENBAUM (Moszeck-Hersz\, né le 7 août 1916 à Michow (Pologne), 
demeurant à Amiens (Somme), 36, rue de Noyon, agissant égalc' 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Mireille, née le 23 juillet 
1941 à Paris 2°): b) Sylvie, née le 9 août 1945 à Paris (3°); c) Serge- 
Charles, né le 21 juillet 4947 à Paris (3°); d) Laurent-Didier, né le 
26 novembre 195% à Amiens (Somme). 


Au nom de LEVY celui de LEROÏI: 

LEVY (Gaston-Kochel), né le 41 juin 1413 à Qualzenheim (Bas-Rhin), 
demeurant à Tarare (Rhône), 4, place du Marché, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur: LÆVY, dit LEROY Max), né 
le 5 octobre 1946 à Tarare (Rhône). 


Au nom de PEZ-FAUGER celui de FAUGER : 

PEZ-FAUGER (Ermens)., né le 14 novembre 1919 à Faedis (Italie), 
demeurant à Livry-Gargan (Seine-et-Oise), 34, allée La Fontaine, 
agissant également au nom de son enfant mineur: Pierre-Jean- 
André, né le :0 mars 1957 au Raincy (Seine-et-Oise). 


Art, 2. — Conformément à l'article 8 de la loi du 11 germinil 
An XI complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention € 
marge des actes de l'état civil du nouveau mem conféré par le 
résent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 

lique du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d'un an il\° 

r ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n'aura été 
ormée devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charzé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicul 
de la République française. | 

Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBNÉ. 
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Attachés de justice. 

Par arrêté du 8 décembre 1969, les greffiers en chef des tribunaux 
supprimés dont les noms suivent sont, à compter du 2 mars 1959, 
nommés au 1°" échelon de la 2° classe du corps des attachés de 
justice et titularisés dans leur en conservant, par application 
de l'article 2 du décret n° 59 du 7 mars 1959, l'ancienneté pré- 
cisée ci-dessous : 

MM. de Calmes (Limoux), 2 ans 10 mois 19 jours. 

Cheguillaume (Redon), 5 ans 6 mois 20 jours. 

Daniel (Issoire), 4 ans 8 mois 20 jours. 

Depret (Montreuil), 21 ans 2 mois 8 jours. 

Dumas (Thiers), 8 ans 6 mois 1 jour. 

Durandeu (Mortain), 4 ans 7 mois 24 jours. 

Goarin (Lannion), 8 ans 2 mois 22 jours. 
Guillemot-Treffainguy (Yvetot), 8 ans 6 mois 20 jours. 

M'°* Mariotti (Calvi), 2 ans 11 mois 6 jours. 

Riveron (Saint-Jean-d’Angély), 1 an 8 mois 2 jours. 

MM. Salier (Issoudun), 3 ans 5 mois 6 jours. 

Schouteeten (Marennes), 4 ans 4 mois. 
Sentenac (Saint-Girons), 18 ans 11 mois 14 jours. 
Thouluc (Bagnères-de-Bigorre), 16 ans 11 mois 20 jours. 


En attendant la fixation de l'échelonnement indiciaire du corps 
des attachés de justice, les intéressés percevront, à compter du 
2 mars 1959, le traitement correspondant à l'indice brut 230. 


Par arrêté du 8 décembre 1959, M. Benhabyles a attaché 
de justice, affecté à la cour d’appel de Paris, est muté, sur sa 
demande, à la cour d’appel de Montpellier. 


Par arrêté du 8 décembre 1959, les anciens greffiers en chef de 
tribunaux de première instance supprimés dont les noms suivent, 
intégrés dans le corps des attachés de justice, sont nommés, à 
compter du 2.mars 1959, aux juridictions ci-après : 


MM. de Calmes (Limoux), à la cour d'appel de Toulouse, 
Cheguillaume (Redon), au tribunal de grande instance de Nantes. 
Daniel (Issoire}, à la cour d’appel de Dijon. 

Pepret (Montreuil), au tribunal de grande instance de Lille. 

Dumas (Thiers), à la cour d'appel de Riom. 

Durandeu (Mortain), au tribural de grande instance de Rennes. 

Goarin (Lannion), à la couùr d'appel de Rennes. 

Guillemot-Treffainguy (Yvetot), au tribunal de grande instance 
de Rouen. 

Mes Mariotti (Calvi), au tribunal de grande instance de Nice. 
Riveron (Saint-Jean-d’Angély), à la cour d’appel de Poitiers. 

MM. Salier (Issoudun), à la cour d'appel de Rouen. 

Schouteeten (Marennes), à la cour d’appel de Caen. 

Sentenac (Saint-Girons), au tribunal de grande instance de Tou- 
louse, 

Thoulue (Bagnères-de-Bigorre), à la cour d’appel de Pau. 


Education surveillée. 


Par arrété du 1er décembre 1959, M, Chérie (Georges), éducateur, 
4° échelon, au centre d'observation de Lyon, est mis pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer avril 1959, à la disposition du 
directeur général de l'administration générale de l'assistance publi- 
que à Paris pour exercer les fonctions de directeur du centre 
d'observation d’Annet-sur-Marne, établissement relevant du service 
de l'aide sociale à Fenfance de la Seine 


Creffiers. 


Par arrêté du 1e décembre 1959, M. Caleca (Edgar), fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, ratfache, à cumpter du 19 août 4955, 
au cadre des chefs de service de grefle à la Îre classe, 7% échelon, 
est, à compler du 1ér avril 1957, placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- 
judiciaires en Tunisie 


arrêté du décembre 1959, M. Cune (Albert), ancien greffier 
lilulaire ‘de charge de Tunisie, fntégré, à cormpter du %6 septem- 
bre 1958, dans le corps des chels de Service de grefle à la 2e classe, 
G& échelon, est, sur sa demande, à compter de la date de :son 
intégration, placé en service détaché auprès du ministère des 
allaires étrangères pour une durée de cinq ans, en vue d'exercer 
lonctions d'agent contractuel du consulat général de France 


publics et ministériels, 


Par arrêté du 3 décembre 1959: | 
Sont acceptées, en application de l'article 19 du décret ne 58-1282 
du 22 décembre 1958, les démissions suivantes : 
MM. Belhache (Léon), avoué près le tribunal de grande instance 
d'Evreux. 
mn (Robert), avoué près le tribuna] de grande instance de 
Privas. 
Bagot (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance de 
Guingamp. 
Bacrot (Carlos), avoué près le tribunal de grande instance 
d'Amiens. 


Il est alloué à chacun des avoués visés ci-dessus ou à leurs ayants 
droit une prime de 400.000 F. 

Ces primes seront liquidées conformément à l’article 149, alinéas 2 
et 3, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. P 


Liste d'admissibilité au concours d'accès au centre national 
d'études judiciaires. 


(Session ouverte le 20 octobre 1959.) 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir 
les épreuves orales. 


M'e Alix (Noelle). a MM. Guimard (Jean-Pierre). 
Me Aurouet, épouse Caubinot Heller (Jean). . 
(Jeanne). M'e Hervé (Marguerite). 

MM. Bacou (Bernard). M. Lala (Jean-Claude). 
Baechlin (Pierre). M"* Larere, épouse Chabrol 

M'e Bardon (Arlette). (Anne), 

MM. Berger (André). MM. Lecharny (Jean-Loup). 
Bermond (Jean-Marie). Le Foyer de Costil 

Me: Blanc-Quintel (Andrée). (Germain). 


Blum (Claude). M'e Le Moign (Bernadette). 
MM. Bray (Dominique). M. Lemontey (Jacques). 
Bros (André), Lescure (Monig:-e). 


M'e Buffin (Jehanne). 

M. Burgelin (Jean-François), 
M'e Cadiot (Odile). 

M. de Caigny (Philippe). 
Me Chadenat, épouse Davies 


Letellier (Fabienne). 
Lhérault (Marie-Louise). 
M. Mare (Gilbert). 
Margaillan (Andrée). 
Marietti (Denise). 


(Monique). MM. Martin (Georges). 
MM. Chemin (Bernard). Meyer (René). 
Cohen (Léon). Micaux (Xavier). 
M'e Collonges (Josette). Monteils (Jacques). 
MM. Couvrat (Pierre). M'e Olympiade (Jacqueline). 


MM. Parodi (Claude). 
Patureau (Yves). 
Pech (Jean-Pierre). 
Petauton (Philippe). 
Pinsseau (Hubert). 
Piquard (Jean-Claude). 
Pizzetta (Jean-Marc). 


Deloncle (Jean). 
M'e Demontes (Gisèle). 
MM. Deshais (François). 
Desjardins (Jean-Marie), 
Durand (Jean-Paul). 
Fadika Mamadi. 
Favard (Jean). 


Flament (Henri). Plantard ((Jean-Pierre). 
Fromont (André). M'e Recht (Lucette). 
M'e Geldreich (Ena). MM. Soumireu-Mourat (Pierre). 
MM. Gomez (Paul), Thery (Alain). 
Gounelle-Pontanel Toitot (Marcel). 
(François). Vedrine (Pierre). 
Gourg (Claude). Vigneron (Michel). 


Guerder (Pierre). Viricelle (Raymond). 
Guillaume (Henri). Wolf (Jean). 


Les épreuves orales se dérouleront au centre national d’études 
judiciaires et commenceront le 7 janvier 1960. 

Les candidats seront convoqués en commençant par la lettre « C » 
désignée par le sort dans les conditions fixées par l’article 21 de 
r té du 22 mai 1959 relatif au concours. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un arrêt rendu le 23 novembre de 
Toulouse, statuant en matière disciplinaire, il appert que M. nd 
(Roger), notaire à Baziège (Haute-Garonne), a été suspendu de ses 
fonctions pendant un mois, confirmant un jugement du tribunal de 
grande instance de Foix en matière disciplinaire, le 18 mars 1959. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


ge de coopération culturelle et techn entre la 
et la Tunisie signé le 15 avril 1959, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ‘ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Act. 1er, — Le protocole de coopération culturelle et technique 
entre la France et la Tumsie signé le 15 avril 1959 séra : 
au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 décembære 1959, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


PROTOCOLE DE COOPERATION CULTURELLE ET TECHNIQUE 
SIGNÉ LR 15 AVRIL 1959 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 


Le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien sont 

convenus des dispositions qui suivent: 
Article 

Le présent protocole a pour objet de définir, dans le eadre des 
rapports de coopération culturelle et technique entre les deux parties 
contractantes, les principes généraux régissant la situation des per 
sonnels de l'Etat français mis par la Répubhque française à le 
disposition de la République tunisienne. 

Sous réserve des dispositions de l'article 17 du présent protocole 
et de la conclusion entre les parties contractantes d'une nouvelle 
convention de coopération technique et d’une nouvelle convention 
culturelle, le présent protocole s'applique : 

a) Aux personnels enseignants, y compris les agents non titulaires, 
pourvus des diplômes requis pour occuper en France un emploi dans 
les établissements publics d'enseignement ; 

b) Aux fonctionnaires titulaires des cadres administratifs et techni- 
ques français, et, sous méserve de l'accord préalable du Gouverne- 
ment français, aux agents non titulaires de ces cadres. 


Article 2. 


Le Gouvernement français s'engage, dans toute la mesure de ses 
possibilités, à apporter au Gouvernement tunisien le concours en 
personnel que celui-ci estimera devoir lui demander. 

A celle fin, le Gouvernement tunisien fait connaître annuelle- 
ment et en temps opportun au Gouvernement français la liste, par 
nature et par catégories, des emplois qu'il entend pourvoir en exé- 
cution du présent protocole, 

La liste des personnels désignés à cet effet par le Gouvernement 
français est adressée au Gouvernement tunisien qui fait connaître 
sa décision au Gouvernement français. 

Les modalités de mise en œuvre de cette procédure seront définies 
par des arrangements administratifs entre les deux Gouvernements. 


Article 3. 


Le personnel français mis à la disposition du Gouvernement tuni- 
- sien est régi, pendant la durée de ses fonctions ouprès de ce dernier, 
par un contrat conclu entre ce Gouvernement et l'intéressé, dont le 
modèle est annexé au présent protocole. 

Les contrats sont offerts: 

a) Au personnel actuellement titulaire d'un contrat au titre 
du protocole du 9 mars 1957 et, dans ce cas, ils prendront effet 
à compter du 1e avril 1959 pour une durée minimum de 18° mois 
en ce qui concerne le personnel enseignant, et de 15 mois pour 
les autres catégories de personnel ; 

b) Au personnel mis à la disposition du Gouvernement tunisien 
postérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent protocole. 
Dans ce cas, la durée du contral ne sera pas inférieure à deux ans 


. agents auront la faculté de transférer en France 50 p 


Article 4. 


Les personnels enseignants actuellement sous contrat qui, au 
plus tard quinze jours après la signature du présent protocole en 
ce qui comcæerne le premier. degré. et l'apprentissage, et le 15 maj 
en ce qui concerne le secondaire et le supérieur, manifesteront 
le désir de rester en fonction auprès du Gouvernement tunisien 
postérieurement au 30 septembre 1959, et que ce dernier souhaitera 
conserver à son service, se verront offrir un contrat dont le modèle 
est annexé au présent protocole, et qui prendra ellet à compter du 
1er avril 1959. 

Ceux qui ne souscriront pas un nouveau contrat resteront soumis 
jusqu'au 30 seplembre 1959 aux dispositions qui les régissent, sauf 
en ce qui concerne la-.répartition, entre les deux Gouvernements, 
des charges financières afférentes à leur rémunération telle qu'elle 
résulie des articles 5 et G ci-dessous. 


Article 5. 


Le Gouvernement tunisien s'engage à servir au personnel français 
mis à sa disposilion dans les conditions fixées au présent protocole 
les émoluments, indemnités diverses et prestations familiales aux- 
quels peut prétendre un fonctionnaire tunisien de même grade, 
occupant un emploi allecté du même indice, et exerçant les mêmes 
lonctions. 

A compiler de la date d'entrée en vigueur du présent protocole 
les intéressés perçoivent une prime de coopéralion technique versée 
mensuellement sur la base du douzième des émoluments globaux 
annuels aflérents à leur indice contractuel. 

Le Gouvernement tunisien s'engage en outre à accorder aux 
intéressés le bénélice des reclassements indiciaires, majorations 
générales de traitement, promotions de grade et d’échelons pronon- 
cés en faveur des fonctionnaires tunisiens titulaires des mêmes 
grades et emplois. 

Les modalités d'application de l'alinéa précédent seront définies 
par des arrangements administratifs entre les deux Gouvernements. 


Article 


Le Gouvernement français verse, pour sa part, aux personnels 
visés à l'article 1e ci-dessus un complément destiné à porter leur 
rémunération annuelle assortie des prestations familiales à un mon- 
tant au moins équivalent à celui qu'ils auraient perçu confor- 
mément aux dispositions du protocole franco-tunisien. du. 9. mars 


. 1967, et aux taux en vigueur le 26 décembre 1958, compte tenu 


de l'indice des majorations indiciaires ou avancements que le 
uouvernement tunisien serait amené à accorder. 

En ce qui concerne le personnel enseignant, le complément versé 
par le Gouvernement français est caleulé sur la base de l'indice 
que détiennent les intéressés dans leur cadre d'origine, réévalué 
du coefficient moyen d'augmentation résultant des majorations 
indiciaires accordées à ce personnel par le Gouvernement tunisien. 

Le complément versé par le Gouvernement français aux autres 
catégories de personnels est calculé par référence à l'indice contrac- 
tuel des intéressés. 

Le Gouvernement français servira en outre aux intéressés les 
primes ou indemnités de départ ou d'installation auxquelles ils 
peuvent éventuellement prétendre en application de la législation 
ou réglementation française en vigueur. 


Article 7. 


Le Gouverenment français s'engage à prendre en considération 
le témps accompli par les personnels enseignants français non titu- 
laires au service de l'Elat tunisien, en vue de leur titularisation 
dans les cadres français de l'enseignement, à la condition d'avoir 
donné son accord à leur recrutement. 


Article 8. 


Le Gouvernement tunisien s'engage à délivrer gratuitement des 
visas d'entrée et de sortie aux personnels français mis à sa disposi- 
tion par le Gouvernement français, pour eux-mêmes et leur famille. 

Les intéressés ont la faculté de transférer à tout moment en 
France 25 p. 1400 de la rémunération que leur sert le Gouvernement 
tunisien au titre de l’article 5 ci-dessus et, pendant la période des 
congés, la totalité de cette même rémunération. 

Le Gouvernement tunisien s'engage à leur accorder toutes 
facilités à cet égard, les formalités administralives étant accom- 
plies à la diligence du secrétariat d'Etat tunisien dont ils relèvent. 

Les agents en service en Tunisie antérieurement au 1° avril 1959 
auront la faculté de transférer en France à l’occasion de la cessation 
définitive de leur activité, les fonds qu'ils détiennent provenant de 
leurs rémunérations. 

Pendant la période transitoire visée à l'article 13 ci-dessous, les 
. 400 de leur 
rémunération globale, sans préjudice des dispositions plus favora- 
bles prévues au deuxième alinéa ci-dessus en ce qui concerne la 
période des congés. 
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Article 9. 


En vue de permetire aux fonctionnaires titulaires de l'Etat fran- 
çais qui souserirent un Contrat au titre du présent protocole -de 
pénéticier des avanlages prévus par le régime français de sécurité 
sociaie, les deux Gouvernements conviennent d’affilier les intéressés 
à la caisse française de sécurité sociale de Tunisie à compter de la 
date d'effet de ce contrat. 

Les parties contractantes participent à parts égales au finance- 
ment de la contribution qui incombe à l'employeur, sur la base 
du traitement afférent à l'indice brut que détiennent les intéressés 
dans leur cadre d'origine, et dans la limite du plafond applicable 
à tout moment pour le calcul du montant de celte contribution. : 


Article 10. 


Les agents ont droit pour se rendre de leur lieu de résidence en 
France à leur lieu d'affectation en Tunisie: 


a) Au remboursement, en deuxième classe lorsque leur indice de 
traitement contractuel est inférieur à 330, en première classe lors- 
qu'il est égal ou supérieur à 330, des frais de transport par chemin 
de ter et par bateau, pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs 
enfants à charge au sens de la législation tunisienne sur les pres- 
tations familiales ; . 

b) Au remboursement des frais de route évalués forfaitairement 
à 20 p. 100 des frais de transport indiqués au paragraphe «a 
ci-dessus ; 

c) Au remboursement des frais de transport du mobilier dans la 
limite de cinq tonnes pour les agents admis à voyager en {re classe 
et de quatre tonnes pour les autres, ces maxima élant réduits de 
moitié pour les célibataires et majorés de 300 kg par enfant à 
charge. Les agents peuvent obtenir une avance de 80 p. 100 des 
frais prévus pour le transport de leur mobilier, 

d) Pour les chefs de famille seulement, aux indemnilés de frais 
d'ititels pour eux et leur famille, calculées d'après les taux en 
vigueur en Tunisie au fer janvier 1957, depuis leur arrivée jusqu'au 
lendemain de la livraison de leur mobilier et à concurreme d’un 
mois seulement. 

A l'expiration de leur contrat, les agents auront droit au rem- 
boursement de leurs frais de rapatriement selon les mêmes moda- 
lilés que ci-dessus. 

Dans le cas, où, antérieurement à sa date normale d'expiration, 
il serait mis fin au contrat conclu par Jes intéressés avec le 
Gouvernement tunisien, tes intéressés auront droit au rembourse- 
sement de leurs frais de rapatriement, si l'interruption est le fait 
du Gouvernement tunisien, 

Pour chaque période égale à deux années de service, les intéressés 
ont droit eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants à charge au 
sens de la législation tunisienne sur les preslalions familiales, à 
une indemnilé de frais de transport el de voyage du lieu de leur 
allectation à Marseille, aller et retour. 


Article 11. 


Le Gouvernement français confirme 1e maintien à la charge du 
budget français de la contribution incombhant normalement à l’em- 
ployeur pour la constitution des droits à pension des personnels 
liltilaires de l'Etat français mis à la disposilion du Gouvernement 
tunisien, sur la base du traitement rerrespandant à l'indice que 
détiennent les intéressés dans leur cadre d'origine. 


Article 12. 


Tant à l'égard de l'Etat français que de l’Elat tunisien, les per- 
sonnels visés par le présent protorole bénéficient des droits et 
demeurent soumis aux obligations de raraclère professionnel résu'!- 
tant, quant à leur nature et contenu, des dispositions de leur statut 
d'origine. 

Les intéressés ont le droit de s'organiser en associations pour 
la délense de leurs intérêts et en groupements mutualistes pour 
la préservation des risques inhérents à la maladie et aux accidents 
Le uouvernement tunisien s'engage à faciliter l'exercice de leurs 
lonctions aux responsables de ces associations et groupements. 

Les modalités d'exécution des obligations et d'exercice des droits 
définis aux alinéas précédents sont précisées dans les contrats 
types annexés au présent protocole, 


Article 13. 


Pendant une période transitoire de quatre mois au maximum, 
à compter de la date d’entrée en vigueur du présent protocole, le 
Gouvernement tunisien verse aux pérsonnels mis à sa disposition, 
les rémunérations auxquelles ils pourraient prétendre aux termes 
du protocole du 9 mars 1957, le Gouvernement français eflectuant 
au Trésor tunisien le remboursement pour celle même période de 
la part qui n'incombe pas au Gouvernement tunisien en application 
des dispositions du présent protocole, . 

Les modalités d'application du présent article seront définies par 
Un arrangement administratif entre les deux gouvernements. . 


Article 14, 


Le Gouvernement tunisien, en accord avec le Gouvernement fran- 
Çais, et après consultation des intéressés, établira un calendrier de 
cessation de fonctions pour les agents français actuellement en 
activité n'appartenant pas à la Magistrature ou à l'Enseignement, et 
auxquels de nouveaux contrats n'auraient pas été offerts ou qui 
n'auraient pas accepté le contrat qui leur aurait été proposé. 

Ce calendrier sera échelonné sur une période allant du 1+ avril 
au 31 juillet 1959. 

Ces agents recevront entre le 1er avril 1959 et la date à laquelle 
ils cesseront eflectivement leurs fonctions, une rémunération cal- 
culée conformément aux dispositions du protocole du 9 mars 1957, 
la répartition des charges financières entre les deux Gouvernements 
étant déterminée dans les conditions prévues aux articles 5 et 6 du 
présent protocole. 


Article 15. 


En cas de difficultés survenant à i'occasion de l'application des 
dispositions des articles précédents, les parties contractantes con- 


viennent de se consulter en vug d'aboutir à un accord amiable, 


Article 16. 


Les deux Gouvernements s'engagent à rechercher d’un commun 
accord l’apurement des situations litigieuses nées de l'application 
du prutæolc franco-tunisien du 9 mars 1957, 


Article 17. 


Nonobslant toutes stipulations contraires du protocole n° 1 
annexé à la Convention judiciaire franco-tunisienne du 9 mars 1957, 
les dispositions des articles 5, 6, 8, 9, 10, 11 et 12, alinéas 1 et 2 
du présent protocole, sont applicables aux magistrats français ser- 
vant sous contrat dans les juridictions tunisiennes. 

Les règles fixées par le précédent alinéa ne pourront avoir pour 
eflet de réduire les garanties et avantages qui auraient résulté 
pour ces magistrats de l'application des dispositions du protocole 
ne { annexé à la Convention judiciaire précitée, auxquelles elles 
se substituent. 

Un avenant au contrat offert par le Gouvernement tunisien pré- 
cisera les modalités d'application du présent article aux situations 
individuelles qu'ii concerne. | 

Un arrangement administratif précisera les modalités d'applica- 
tion du présent article. 


Article 18, 


Le présent protocole prend eflet à compter du 1er avril 1959 et 
demeurera en vigueur jusqu'au 30 septembre 1960, date limite à 
laquelle devront avoir été négociées une convention de coopératiqn 
technique et une convention culturelle. 

La conclusion des conventions précitées entraînera automatique- 
ment la confirmation des contrats en cours à la date de signature 
desdites conventions. 


Fait à Tunis, en double exemplaire faisant également foi, le 
15 avril 1959. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
L'Ambassadeur extraordinaire et envoyé exceptionnel 
de la République française en Tunisie, 
Signé: GEORGES GORSE, 
Pour le Gouvernement de la République tunisienne : 
L'Ambassadeur de Tunisie, Secrétaire général 
du Secrétariat d'Etat aux Affares étrangères, 
Signé: TAIEB SAHBANI, 


CONTRAT TYPE No I 
(Personnel administratif et technique.) 


ANNEXE AU PROTOCOLE FRANCO-TUNISIEN 
DE OCOOPÉRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE DU 15 AVRIL 1959 


Entre : 
Le secrétaire d'Etat, 
agissant au nom du Gouvernement tunisien, d’une part, 
Et: 


désigné dans le présent contrat par les mots « agent contractuel », 
d'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: . 
Article 4er, 
est engagé pour occuper un emploi de... 


(grade, classe, échelon) et exercer les fonctions correspondantes au 


secrétariat d'Etat. 
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Article 2. 


Pendant la durée d'exercice de ses tonetions, l'agent contractuel 
est placé sous l'auturité du secrétariat d'Etat dont jl relève et 
s'engage, pendant toute la durée de son contrat: 

— à consacrer toute son activité professionnelle au service auquel 
il est affecté ; 

— à observer la discrétion à l'égard de tout fait, information, ou 
document concernant ses fonctions ; 

— à n'exercer aucune activité privée interdite par le statut géné- 
ral des fonctionnaires de l'Etat tunisien; 

— h ne se livrer à aucune activilé politique sur le territoire 
tunisien. 


Article 3. 


L'agent contractuel a le droit: 

1° d'adhérer dans les conditions prévues à l’article 12 du proto- 
cole franco-tunisien de coopération culturelle et technique du 
45 avril 1959 À une association professionnelle pour la défense de 
ses intérêts, ainsi qu'aux groupements mutualistes de son choix pour 
la couverture des risques inhérents à la maladie et aux accidents; 

20 à la protection et aux garanties prévues par la législation tuni- 
sienne en faveur des fonctionnaires de l'Etat tunisien ; 

3e à un congé rémunéré lui permettant de se rendre en France 
afin de participer aux épreuves des concours et examens profession- 
nels ouverts aux agents de sa catégorie. 


Article 4. 


En cas de difficulté due à l'inobservalion de l'une des clauses 
du présent contrat relevant des articles 3 à 14 inclus, du protocole 
de coopération culturelle et technique, les dispositions de l'article 45 
de ce protocole pourront recevoir application après épuisement, le 
cas échéant, des recours hiérarchiques. 

En outre, si l'agent contractuel fait l'objet d'une condamnation 
à une peine criminelle, le présent contrat sera résilié de plein 
droit. Dans ce cas, le bénéfice de l'article 13 ci-dessous demeure 
néanmoins acquis pour son conjoint et ses enfants à charge. 


Article 5. 


Le présent contrat est valable pour une durée de... ju. 

Dans l'hypothèse où, à l'expiration du présent contrat, le Gouver- 
ment tunisien estimerait devoir proposer à l'agent contractuel un 
nouveau contrat, il l'en préviendrait au plus tard trois mois avant 
la date d'expiration. 

L'agent contractuel devra donner sa réponse à cette proposition 
du moins deux mois avant cette date. 

Si le conjoint de l'agent contractuel est mis dans la nécessité 
de quitter la Tunisie pour des raisons reconnues valables après 
application de l'article 15 du protocole de coopération culturelle et 
technique, le présent contrat sera immédiatement résilié à la 
demande de l'agent contractuel. Dans ce cas, l'intéressé bénéficiera 
du remboursement de ses frais de rapatriement dans les *enditions 
prévues à l'article 13 ci-dessous. 


Article 6. 


Article 7. 


Pendant toute la durée du présent contrat, l'agent contractuel 
perçoit une rémunération égale, à tout moment, à celle d'un fonc- 
tionnaire titulaire tunisien de même grade, occupant un emploi 
affecté du même indice et exerçant les mémes fonctions. 


Cette rémunération payable mensuellement et à terme échu 
comporte les éléments suivants: 


1° les émoluments globaux annuels; 

2e indemnité de cherté de vie: 

3e indemnités familiales et majoration pour salaire unique selon 
les taux et dans les conditions en vigueur en Tunisie. 


L'agent contractuel perçoit en outre, dans les mêmes conditions 
que les fonctionnaires tunisiens, les indemnités particulières afté- 
rentes aux fonctions exercées et les indemnités de déplacement et 
frais de mission. 

A compler de la date d'entrée en vigueur du présent contrat, 
l'agent contractuel perçoit une prime de coopération technique versée 
mensuellement sur la base du douzième des émoluments globaux 
annuels afférents à son indice contractuel. 


Article 8. 


L'agent contractuel bénéficie des reclassements indiciaires, majo- 
rations générales des traitements, promotions de grade et d'éche- 
lon accordés aux fonctionnaires tunisiens de méme grade et de 
mème emploi. 


Article 


L'agent contractuel bénéficie gratuitement, pour lui-même et 52 
famille, de la délivrance de visas d'entrée et de sortie. |] à la 
faculté de transférer à tout moment en France 25 p. 100 de ;a 
rémunération telle qu'elle est définie à l'article 7 ci-dessus et, pen- 
dant la période des congés, la totalité de cette rémunération. Le 
Gouvernement tunisien lui accordera toutes facilités à cet efet, 
les formalités administratives étant accomplies à la diligence du 
secrétariat d'Etat dont il relève. 

L'agent contractuel aura la faculté de transférer en France les 
fonds qu'il détient provenant des rémunérations publiques à lui 
versées antérieurement au 1# avril 1959. 


Article 10 
Les impôts directs dus au titre de l’article 7 el-dessus sont fixés 
forfaitairement à p. 4100 de la rémunération brute de 
déduction . faite des indemnilés à caractère 


familial, des indemnités représentatives de frais, et sont précomptés 
mensuellement sur ses émoluments. 

Sur la part qu'il verse à l'agent contractuel, le Gouvernement 
français retient, pour le compte du Gouvernement tunisien, les 
impôts directs dus par cet agent au titre de l'alinéa fer de l'ar- 
ticle 6 du Protocole franco-tunisien de coopération culturelle et 
technique, déduction faile des retenues pour pension civile. 


Article 11. 


S'il est fonciionnaire titulaire de l'Etat français, l'agent contractuel 
et affilié à la caisse française de sécurité sociale de Tunisie, le 
Gouvernement français effectuant sur la part qu'il lui verse en 
application de l’article 6 du Protocole franco-tunisien de coopération 
culturelle et technique les retenues pour cotisation de sécuriié 
sociale dont l'agent est redevable, conformément à l'article 9 de 
ce document 

Si l'agent contractue! n’a pas la qualité de fonctionnaire titulaire 
de l'Etat français, il bénéficie, s’il le désire, du régime de pré- 
voyance en vigueur pour les agents tunisiens temporaires. 


Article 12. 


L'agent contractuel bénéficie d'un congé de repos annuel rému- 
néré, d'une durée d'un mois par année de service. F 

Ce congé est dû pour une année de service et peut se reporièr 
sur l’année suivante. 


L'agent contractuel a droit, pour chaque période de deux anné’s 
de service, pour lui-même, son conjoint et ses enfants à charge, au 
sens de la législation tunisienne en vigueur, à une indemnité égare 
au montant des frais de voyage, du lieu de son affectation à Mar- 
seille et retour, en: 

— % classe s'il est doté d'un indice contractuel inférieur à 44; 

— re classe si cet indice est égal ou supérieur à 440. 


Les services déjà accomplis par l'agent contractuel auprès de 
l'Etat tunisien entreront en lignée de compte pour l'octroi des avai- 
tages prévus aux paragraphes précédents. 


Article 13. 


M sets a droit pour se rendre du lieu de sa résidence 
en France au lieu de son affectation en Tunisie: 


a) Au remboursement en % classe lorsque l'indice net de trai- 
tement contractuel est inférieur à 330, en 1" classe lorsqu'il est 
égal ou supérieur à 3%, des frais de transport par chemin de fer 
et par bateau pour lui-même, son conjoint et ses enfants à charge 
au regard de la législation tumisienne sur les prestations familiales; 

b) Au remboursement des frais de route évalués forfaitairement 
à 20 p. 100 des frais de transport indiqués au paragraphe 0) 
ci-dessus ; 

€) Au remboursement des frais de transport du mobilier dans la 
limite de cinq tonnes s'il est admis à voyager en 4" classe, el 
de quatre tonnes dans le cas contraire, ces maxima étant réduits 
de moitié pour les célibataires. Ces maxima sont majorés de 
500 kilogrammes par enfant à charge. L'agent contractuel peut obte- 
nir une avance de 80 p. 100 des frais prévus pour le transport de 
son mobilier; 

d) Si l'agent contractuel est chef de famille, aux indemnités 
de frais d'hôtel pour lui et sa famille caiculées d’après les taux 
en vigueur en Tunisie le 1 janvier 1957, depuis son arrivée jus- 
qu'au lendemain de £a livraison de son mobilier et à concurrence 
d'un mois seulement, 

Soit à l'expiration du contrat, soit dans le cas où antérieurement 
à sa date normale d'expiration, {1 serait mis fin au présent contrat 
par le Gouvèrnement tunisien, l'agent contractuel a droit au rem- 
LR. de ses trais de rapatriement selon les modalités fixées 
ci-dessus. 


lion ne pourra intervenir qu'après accord préalable des deux parties. 
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Article 14. 


En cas de rupture du présent contrat par l'agent contractuel sans 
motif reconnu valable après application des dispositions de l’arti- 
ce 15 du Protocole franco-lunisien de coopération cullurelle et 
technique, du 15 avril 1959, Je remboursement des frais de rapa- 
triement prévu à l’article 13 ($ €) ci-dessus n'aura pas lieu. 

Toutefois, si les motifs invoqués par l'agent contractuel sont 
reconnus légitimes, il sera mis fin au contrat de l'intéressé qui 
pénéticiera alors des dispositions de l’article 13 ci-dessus. 


Article 15, 


En cas de maladie dûment constatée, le mettant dans l'impos- 
sibilité d'exercer ses fonctions, l'agent contractuel est de plein droit 
placé en congé. Il conserve le droit à sa rémunération dans la 
limite de trois mois par période de douze mois. 

si, à l'expiration de ce congé, il ne peut reprendre son seryice, 
il est mis fin au contrat, sous réserve de l'application des dispo- 
sitions de l’article 13 ci-dessus, 

En cas de maternité, l’intéressée a droit à un congé rémunéré 
de un mois et demi. Si, à l'expiration de celte période, elle n'est 
pas en état de reprendre son service, elle peut bénéficier d'un congé 
de maladie limité dans tous les cas à un mois et demi. 


Article 16. 


En cas d'accident ou de maladie imputable au service, l'agent 
contractuel a droit au paiement de sa rémunéralion jusqu'à ce 
qu'il soit en état de reprendre ses fonctions ou jusqu'à ce que 
l'incapacité qui résulle de l'accident ou de la maladie puisse être 
évaluée par experts. 

Si le contrat prend fin avant la guérison de l'agent contractuel 
ou la consolidation des blessures ou inlirmités, il est aulomatique- 
ment prolongé jusqu'à la guérison ou la consolidation. 


Article 17. 


Le Gouvernement tunisien assure le remboursement des frais 
médicaux et pharmaceutiques exposés por l’agent contractuel vic- 
time d'un accident ou d’une maladie imputable au service, Toute- 
fois, les frais d’hospitalisation seront remboursés aux taux fixés 
par le régime de prévoyance des fonctionnaires tunisiens. 

Au cas où il résulterait de l'accident ou de la maladie une inca- 
pacité définitive, partielle ou totale, le Gouvernement tunisien 
allouera à l'agent contractuel une rente d'invalidité égale aux 
deux tiers de la rémunération annuelle fixée à l’article 7, multi- 
pliée par le coefficient d'invalidité déterminé par les experts. 


Article 418. 

En cas de décès, le Gouvernement tunisien assurera, à la demande 
de la famille, le trans'ert du corps et le rapatriement des personnes 
à charge dans les conditions prévues à l’article 13 ci-dessus. 

V4 


CONTRAT TYPE No 2 
(Persennel enseignant.) 


ANNEXE AU PROTOCOLE FRANCO-TUNISIEN DE COOPÉRATION CULTURELLE 
ET TECHNIQUE DU 15 AVRIL 1959 


Entre : 
Le Secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, agissant au nom du 
Gouvernement tunisien, d'une part, 
Et: 
désigné dans le présent contrat 
par les mots « agent contractuel », d'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Article 4er, 

. est engagé au Secrélariat d'Etat à 
l'éducation nationale pour occuper un @mMploi de 
(grade, classe, échelon) et exercer les fonctions correspondantes. 

L . sera affecté à 

Article 2. 


Pendant la durée d'exercice de ses fonctions, l'agent contractuel 
est placé sous l'autorité du Secrétariat d'Etat à l'éducation natio- 
hale et s'engage pendant toute la durée de son contrat: 

— À consacrer toute son activité professionnelle au service auquel 
il est affecté; 

— A observer la discrétion à l'égard de tout fait, information ou 
document concernant ses fonctions ; 

— À n’exercer aucune activité privée, lucrative ou non, autre que 
celles habituelles dans l’Université; 

M. ne se livrer à aucune activité politique sur le territoire tuni- 


Article 8. 


1° L'agent contractuel pourra, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 12 du protocole franco-tunisien de coopération culturelle et 
technique du 15 avril 1959; adhérer à une association. professionnelle 
pour la défense de ses intérêts ainsi qu'aux groupements mutualistes 
de son choix pour la couverture des risques inhérents à la maladie 
et aux accidents. à 

2° 11 à droit à la protection et aux garanties prévues par la légis- 
lation tunisienne en faveur des fonctionnaires de l'Etat tunisien. 


3° Il sera inspecté par les autorités universitaires françaises 
compétentes, à la diligence des autorités tunisiennes, et selon la 
gi nécessaire pour assurer le déroulement normal de sa car- 
rière. 


4e I] sera autorisé à postuler et à accepter un emploi des cadres 
français dont le Gouvernement ‘tunisien ne peut lui offrir l’équiva- 
lent et qui constitue une élape du déroulement de sa carrière. 


5° Il a droit à un congé rémunéré pour se rendre en France afin 
d'y participer aux épreuves des concours ouverts aux personnels 
de sa catégorie. 


Article 4. 


En cas de difficultés dues à l'inobservation de l’une des clauses 
du présent contrat relevant des articles 3 à 14 (inclus) du Proto- 
cole de coopération culturelle et technique du 15 avril 1959, les dis- 
positions de l’article 15 de ce protocole pourront recevoir application 
après épuisement, le cas échéant, des recours hiérarchiques. 

En outre, si l’agent contractuel fait l’objet d’une condamnation 
à une peine criminelle, le présent contrat sera résilié de plein droit, 
Dans ce cas, le bénéfice de l'article 43 ci-dessous demeure néan- 
moins acquis poux son conjoint et ses enfants à charge. 


Article 5. 


Le présent contrat est valable pour une durée de 

Dans l'hypothèse où, à l'expiration du présent contrat, le Gouver- 
nement tunisien estimerait devoir proposer à l'agent contractuel un 
nouveau contrat, il l’en préviendra au plus tard le 19... (1), 

L'agent contractuel devra donner sa réponse à cette proposition au 
plus tard un mois après la date a laquelle elle lui aura été faite. 

Si le conjoint de l'agent contractuel est mis dans la nécessité de 
quitter la Tunisie pour des raisons reconnues valables après appli- 
cation de l’article 15 du Protocole de coopération culturelle et 
technique du 15 avril 1959, le présent contrat sera immédiatement 
résilié à la demande de l’agent contractuel. 

Dans ce cas, l'intéressé bénéficiera du remboursement de ses 
frais de rapatriement dans les conditions prévues à l’article 13 ci- 
dessous. 


Article G. 


L'agent contractuel ne pourra, en principe, être déplacé que sur 
sa demande dans le cadre du mouvement normal des mutlalions, 
décidé après avis, le cas échéant, d’une commissions consultative 
où sera représenté le personnel français de la catégorie à laquelle 
il appartient, 


Cependant, en cas de nécessité impérieure de service ne permet- 
tant pas de le maintenir à son poste, soit en cours d'année, soit pour 
l’année scolaire suivante, l'agent contractuel pourra faire l’objet d’une 
mutation d'office. 11 bénéficiera à celte occasion des garanties sui- 
vantes : 


— Aflectation dans une localité d'au moins égale importance et 
offrant à ses enfants les mêmes facililés d'instruction; 

— Affectation de son conjoint dans cette même localité si celui-ci 
est au service de l'Elat tunisien; 

— Remboursement des frais exposés à l’occasion du changement 
de résidence ; 

— En ce qui concerne le personnet de l’enseignement du second 
degré, les mutations par nécessité impérieuse de service ne peuvent 
étre prononcées que d’un établissement à l'autre dans le cadre de 
la ville de Tunis et de sa banlieue, ou d'une même ville de l'inté- 
rieur. 

Dans l’enseignement supérieur, aucune mutation ne pourra inter- 
venir qu'après accord préalable des deux parties. / 


Article 7, 


Pendant toute la durée du présent contrat, l'agent contractuel per- 
çoit une rémunération égale, à tout moment, à celle d'un fonction- 
naire titulaire tunisien de même grade occupant un emploi aflecté 
du même indice et exerçant les mêmes fonctions. 


(4) Le 4 mars pour le premier degré et l'apprentissage ; le 
4e mai pour le second degré; le 1°" juillet pour l'enseignement 
supérieur. 
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Cette rémunération, payable mensuellement et à terme échu, 
comporte les éléments suivants: 

4° Emoluments globaux annuels 

2° 1ndemnité de cherté de vie; ; 

%e Indemnités familiales et majoration pour salaire unique selon 
les taux et dans les conditions en vigueur en Tunisie. 


L'agent contractuel perçoit, en outre, dans les mêmes conditions 
que les fonctionnaires tunisiens, les indemnités particulières aflé- 
rentes aux fonctions exercées et les indemnités de déplacement el 
frais de mission. 

A compter de la date d'entrée en vigueur du présent contrat, 
l'agent contractuel perçoit enfin une prime de coopération techni- 
que, versée mensuellement, sur la base du douzième des émolu- 
ments globaux annuels afférents à son indice contractuel. 


Article 8, 


L'agent contractuel bénéficie des reclassements indiciaires, majo- 
rations générales de traitement, promotions de grade et d'échelons 
sccordés aux fonctionnaires tunisiens de même grade et de même 
emploi. 


Article 9. 


L'agent contractuel bénéficie gratuitement, pour lui-même et sa 
farnille, de la délivrance de visas d'entrée et de surtie. IL à la 
faculté de transférer à tous moments en France 3 p. 100 de sa 
rémunération telle qu'elle est définie à l’article 7 ci-dessus et, pen- 
dant la période estivale des congés, la totalité de cette rémunéra- 
ton. Le Gouvernement tunisien lui accordera toutes facilités à cet 
effet, les formalités administratives étant accomplies à la diligence 
du secrétariat d'Etat à l'éducation nationale. 

L'agent contractuel aura la faculté de transférer en France les 
fonds qu'il détient provenant des rémunérations publiquees à lui 
versées antérieurement au 1° avril 195%. 


Article 10. 


Les impôts directs dus au titre de l’article 7 ci-dessus sont fixés 
forfaitairement à ...... 100 de la rémunération brule de 
M. sucssonosroune , déduction faite des indemnités à caractère familial, 
des indemnités représentatives de frais et sont précomptés mensuei- 
lement sur ses émoluments. 

Sur la part qu'il verse à l'agent contractuel, le Gouvernement 
français retient pour le compte du Gouvernement tunisien les 
impôts directs dus par cet agent au titre de l'article 6, premier 
alinéa du Protocole franco-tunisien de coopération culturelle et 
technique, déduct:on faite des retenues pour pensions civiles. 


Article 41. 


S'il est fonctionnaire titulaire de l'Etat français, l'agent contrac- 
tuel est aflilié à la Caisse française de sécurité sociale de Tunisie, 
le Gouvernement français ellectuant, sur la part qu'il lui verse en 
application de l'articie 6 du Protocole franco-tunisien de coopération 
culturelle et technique du 15 avril 1959, les retenues pour cotisation 
de sécurité sociale dont l'agent est redevable, conformément à 
l'article 9 de ce document. 

Si l'agent contractuel n'a pas la qualité de fonctionnaire titulaire 
de l'Etat français, il bénéficie, s'il 1e désire, du régime de pré- 
voyance en vigueur pour les agents tunisiens temporaires, 


Article 12. 


La durée hebdomadaire du service de l'agent contractuel reste 
celle actuellement en vigueur en Tunisie pour la catégorie d'agents 
à laquelle son emploi correspond, 

Le dimanche est jour férié. 

L'agent contractuel bénéficie d'un congé de repos annuel rému- 
néré dans les mêmes conditions que le personnel tunisien de même 
* grade et de même fonction et avec les mêmes avantages qui peuvent 


découler d'une différence de régime entre l’ensemble des établis- 


sements scolaires et ceux de certaines localités situées dans le Sud 
de la République. 


L'agent contractuel a droit, pour chaque période de deux années 
de service, pour lui-même, son conjoint et ses enfants à charge au 
sens de la législation tunisienne en vigueur, à unè indemnité égale 
au montant des frais de voyage du lieu de son afectation à 
Marseille et retour, en: 

— 2 classe s'il est doté d'un indice contractuel inférieur à 440; 

— fr classe si cet indice est égal ou supérieur à 440. 

L'agent contractuel bénéficie en tout état de cause d'une indem- 
nité correspondant au tarif de la fre classe s’il est pourvu d'un 
doctorat d'Etat, d'une agrégation, du certificat d'aptitude à l'inspec- 
tion primaire ou technique, ou s’11 est chargé de la direction d'un 
lycée, d'un collège ou d'une école normale, 


Les services déjà accomplis par l'agent contractuel auprès de 
l'Etat tunisien entreront en digne de compte pour l'octroi des 
avantages prévus aux paragraphes précédents. 


Article 13. 


L'agent contractuel a droit, pour se rendre du lieu de sa résidence 
en France au lieu de son aflectation en Tunisie: 

a) Au remboursement en 2° classe lorsque l'indice net de traite. 
ment contractuel est inférieur à 330, en 1"° classe lorsqu'il est égal 
ou supérieur à 330, des frais de transport par chemin de fer et 
par bateau pour lui-même, son conjoint et ses enfants à charge 
au regard de la législation tunisienne sur les prestations familiales ; 

b) Au remboursement des frais de route évalués forfaitairement 
4 p. 100 des frais de transports indiqués au paragraphe «a ci- 

us ; 

c) Au remboursement des frais de transport du mobilier dans la 
limite de cinq tonnes s'il est admis à voyager en 4" classe et de 
quatre tonnes dans le cas contraire, ces maxima étant réduits de 
moitié pour les célibataires. Ces maxima sont majorés de 500 kg 
par enfant à charge. L'agent contractuel peut obtenir une avance 
de 80 p. 100 des frais prévus pour le transport de son mobilier; 

d) Aux indemnités de frais d'hôtel pour lui et sa famille, calculées 
d'après les taux en vigueur en Tunisie le {+ janvier 1957, depuis 
son arrivée jusqu'au lendemain de la livraison de son mobilier et 
à concurrence d'un mois seulement. 


Soit à l'expiration du rontrat, soit dans le cas où antérieurement 
à sa date normale d'exprration il serait mis fin au présent contrat 
par le Gouvernement tunisien, l'agent contractuel a droit au rem- 
a de ses frais de rapatriement selon les modalités fixées 


Article 14. 


En cas de rupture du présent contrat par l'agent contractuel 
sans motif reconnu valable après application des dispositions de 
l'article 15 du Protocole franco-tunisien de coopération culturelle 
et technique du 15 avril 1959, le remboursement des frais de rapa- 
triement prévu à l’article 43 ($ c), ci-dessus n'aura pas lieu. 

Toutelois, si les motifs invoqués par l'agent contractuel sont 
reconnus légitimes, il sera mis fin au contrat de l'intéressé qui 
bénéficiera alors des dispositions de l'article 43 ci-dessus. 


Article 15. 


En cas de maladie dûment constatée le mettant dans l'impossi- 
bilité d'exercer ses fonctions, l'agent contractuel est de plein droit 
placé en congé. Il conserve le droit à sa rémunération dans la 
limite de trois mois par période de douze mois. 

congé, il ne peut reprendre son service, 
est m n au contrat, sous réserve de l'applicatio 
tions de l'article 13 ci-dessus. \ 

En cas de maternité, l'intéressée a droit à un congé rémunéré 
d'un mois et demi. Si, à l'expiration de cette période, elle n'est pas 
en état de reprendre son service, elle peut bénéficier d'un congé 
de maladie limité, dans tous les cas, à ün mois et demi. 


Article 16. 


En cas d'accident ou de maladie imputable au service, l'agent 
contractuel a droit au paiement de sa rémunération jusqu'à ce qu'il 
soit en état de reprendre ses fonctions ou jusqu'à ce que l'incapacité 
 m us de l'accident ou de la maladie puisse être évaluée par 

Si le contrat prend fin avant la guérison de l'agent contractuel 
ou la consoHdation des blessures ou infirmités, il est automatique- 
ment prolongé jusqu'à la guérison ou la consolidation. 


Article 17. 


Le Gouvernement tunisien assure le remboursement des frais 
médicaux et pharmaceutiques exposés par l'agent contractuel vic- 
time d'un accident ou d’une maladie imputable au service. Toute- 
fois, les frais d’hospitalisation seront remboursés aux taux fixés 
par le régime de prévoyance des fonctionnaires tunisiens. 

Au cas où il résulterait de l'accident ou de la maladie une inca- 
pacité définitive, partielle ou totale, lé Gouvernement tunisien 
allouera à l'agent contractuel une rente d'invalidité égale aux deux 
tiers de la rémunération annuelle fixée à l'article 7, multipliée par 
le coefficient d'invalidité déterminé par les experts, 


Article 48, 


En cas de décès, le Gouvernement : tunisien assurera, à M 
demande de la famille, le transfert du corps et le rapatriement des 
personnes à charge dans les conditions prévues à l'article 43 ci- 


dessus, 
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CONTRAT TYPE Ne 3 
(Magistrats.) 


ANNEXE AU PROTOODLE FRANCO-TUNISIEN 
DE COOPÉRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE DU 15 AVRIL 1959 


Avenant au contrat signé le. 


par 

magistrat de (grade et échelon), 

à . … (cour ou tribunal). 
Entre: 


Le secrétaire d'Elat à la justice, agissant au nom du Gouverne 
ment tunisien, d’une part; 


Et: 
M ; d'autre part, 
il a été corivenu ce qui suit: 


Article 1er, 


Nonôbstant les dispositions de l'article 3 du contrat signé 
le srsiatsriiidessbeiitinesé par le secrélaire d'Etat à la justice 
et M... , pendant toute la durée 
du présent contrat, et à compler du 1° avril 4959, M... 
perçoit une rémunération égale, à tout moment, à celle d'un 
magistrat tunisien de même rang occupant un mème poste. 


Toutefois, dans le cas où l'indice contractuel conféré à 
M RE se trouve être inférieur à celui 
qu'il détient dans la hiérarchie française, sa rémunération est cal- 
culée, dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, sur la base 
de l'indice aflérent aux grade et échelon qu’il détient dans son 
cadre d'origine. 


Cette rémunération, payable mensuellement et à terme échu, 
comporte les éléments suivants: 


1° Emoluments annuels globaux ; 
2e Indemnité de cherté de vie; 


3° Indemnités familiales et majoration pour salaire unique selon 
les taux et dans les conditions en vigueur en Tunisie. 


M. perçoit en outre, dans les mêmes 
conditions que les magistrats tunisiens, les indemnités particulières 
afférentes au poste occupé et les indemnités de déplacement et frais 
de mission, 


A compter de la datu d’entrée en vigueur du présent avenant, 
perçoit enfin une prime de coopé- 
ration technique versée mensuellement sur la base du douzième 
des émoluments globaux ennuels afférents à son indice de magistrat 
contractuel, 


Article 2. 
bénéficie des reclassements indiciaires, majora- 


tiuns générales de traitements, promotions de grades et d'échelons, 


accordés aux magistrats tunisiens, 


Article 2. 
bénéticie gratuitement, pour lui-même et sa 
lamille, de la délivrance de visas d'entrée et de sortie, 
M a la faculté de transférer à tout moment en 


France 25 p. 100 de À rémunération, telle qu'elle est définie à l’ar- 
ticle 1er ci-dessus, ét pendant la période des vacances judiciaires, la 
lotalité de cette même rémunération. 


M. SE aura toutes facilités à cet égard, les formalités 
administratives étant accomplies à la diligence du secrétariat d'Etat 
à la justice. 


M. faculté de transférer en France les fonds 
qu'il détient provenant des rémunérations publiques à lui versées 
antérieurement au 4er avril 1959. 


Article &. 
affilié à la caisse française de sécurité sociale 
de DE le Gouvernement français eflectuant sur la part qu’il 
VOD LR lait en application des articles 6 et 17 du Pfo- 


tocole franco-tunisien de coopération culturelle et technique du 
15 avril 1959, les ‘retenues pour cotisation de sécurité sociale dont 
ést redevable conformément aux dispositions de 
l'article 9 de ce document. 


Article 5. 


A l'expiration de son contrat, M. aura droit au rem- 
boursement de ses frais de rapatriement en France dans les condi- 
tions suivantes : 


a) Au remboursement en 1re classe deé frais de transport par che- 
min de fer et par bateau, pour lui-même, son conjoint et ses enfants 
à charge au sens de la legislation tunisienne sur les prestations 
familiales ; 

b) Au remboursement des frais Ge route évalués forfaitatrement 
à 20 p. 100 des frais de transport indiqués au paragraphe a ci-dessus ; 

c) Au remboursement des frais de transport du mobilier dans la 
limite de 5 tonnes, ce maximum étant réduit de moitié si M. pen 
est célibataire. ce maximum est majoré de 500 kg par enfant à 
charge. M. ailes peut obtenir une avance de 80 p. 100 des 
frais Le pour le transport de son mobilier; 

est chef de famille, aux indemnités de frais 
&hôtel = Æs lui-même et sa famille, calculées d'après les taux et 
dans les conditions en vigueur en Tunisie au 1er janvier 1957, depuis 
son arrivée jusqu'au lendemain de la iivraison de son mobilier et. 
à concurrence d’un mois seulement. 


Dans le cas où, antérieurement à la date normale de son expira- 
tion, il serait mis fin au contrat conciu par M. fl 
aura droit au remboursement de ses frais de rapatriement dans es 
mêmes conditions que ci-dessus, si l'interruption est le fait du Gou- 
vernement tunisien. 


Article G. 


 CRRREPAR PRPEAEA peut, dans les conditions prévues à l’article 12 
du Protocole franco-tunisien de coopération culturelle et technique 
du 15 avril 199, adhérer à une association professionnelle pour la 
défense de ses intérêts, ainsi qu'aux groupements mutualistes de 
son choix pour la couverture des risques inhérents à la maladie et 
aux accidents. 


Arücle 7. 


Les clauses du présent avenant ne peuvent avoir pour eflet de 
réduire les garanties et les avantages qui auraient résulté, pour 
de l'application des dispositions du contrat signé 
et les dispositions générales du protocole 
ne { annexe à la convention judiciaire franco-tunisienne du 9 mars 
1957, auxquelles elles se subslituent. 


Lerrne 1 
L'AMBASSADEUR EXTR ORDINAIRE 
ET ENVOYÉ EXCEPTIONNEL 
DF La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
EX TUNISIE 


Tunis, le 15 avril 1959, 


Son Excellence Monsieur Taieb Sahbani, ambassadeur 
de Tunisie, secrétaire général du secrétariat d'Etat 
aux affaires étrangères, Tunis. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Au cours des négociations poursuivies entre les représentants de 
nos gouvernements en vue de la revision du protocole de coopéra- 
tion culturelle et technique du 9 mars 1957, il est apparu nécessaire 
de préciser les modalités de mise en œuvre de la procédure prévue 
a l’article 2 du protocole de coopération culturelle et technique 
en date de ce jour. 

Le Gouvernement français a l'honneur de proposer au Gouverne- 
ment tunisien l'adoption d'une procédure dont l'exécution serait, 
pour chacune des catégories de personnel intéressées, assurée dans 
les conditions suivantes: 


1° Personnel enseignant : 

Chaque année, dans le courant du mois de février, le Gouverne- 
ment tunisien fera connaître au Gouvernement français un état de 
ses besoins nouveaux qu'il entend salisfaire pour l’année scolaire 
suivante, en faisant appel à du personnel enseignant français. 

Cet état précisera notamment : 

a) La nature et le niveau indiciaire de l'emploi proposé avec 
mention du grade correspondant ; 

b) La discipline ou la spécialité technique requise pour occuper 
cet emploi. 

Au plus tard le 145 mars de la même année, le Gouvernement 
tunisien fera connaître au Gouvernement français la liste des 
emplois relevant de l'enseignement du premier degré et des centres 
d'apprentissage rendus vacants par le nr $ des fonctionnaires et 
agents français de l’enseignement remis à la disposition du Gou- 
vernement français pour la fin de l’année scolaire, et qu’il entend 
pourvoir en applicatign du protocole franco-tunisien de coopération 
culturelle et technique. Lette liste comportera les renseignements 
énumérés ci-dessus. 
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Les dispositions de l'alinéa précéient sont applicables au per- 
sonnel enseignant français de l'enseignement supérieur et du second 
degré, à la date du 15 mars étant substituée celle du 45 juillet 
pour l’enseignement supérieur, et celle du 31 mai pour l'enseigne- 
ment du second degré. 

2e Personnel administratif et technique: 

Au plus tard le 31 juillet de chaque année, le Gouvernement 
tunisien fera connaitre au Gouvernement français un élat de ses 
besoins nouveaux qu'il entend satisfaire en faisant appel à du 
personnel administratif et technique français. 

Cet élat précisera notamment : 

a) La nature et le niveau indiciaire de l'emploi proposé avec 
mention du grade correspondant; 

b) La qualification technique, administrative ou autre requise de 
l'agent appelé à occuper cet emploi ainsi que le lieu d'affectation 
envisagé. 

3° Dans la mesure de ses possibilités, le Gouvernement français 
prendra toutes dispositions nécessaires pour faire connaitre au Gou- 
vernement tunisien au fur et à mesure de ses disponibilités en 
personnel et en tout é'at de cause au plus lard: 

a) Le 1er seplembre de chaque année en ce qui concerne le per- 
sonnel enseignant ; 

b) Le 15 septembre de chaque année pour les autres catégories 
de personnel, 
la liste des personnels qu'il est en mesure de mettre à la disposi- 
tion du Gouvernement tunisien, 

Les deux Gouvernements conviennent en outre de préciser: 

a) Que les fonctionnaires titulaires de l'Elat français ne peuvent 
Ctre mis à la disposition du Gouvernement tunisien que dans le 
respect de la procédure définie dans la présente lettre; 

b) Que les agents non titulaires de l'Etat français ne peuvent 
bénéficier des dispositions du protocole de coopération culturelle et 
technique en dale de ce jour que dans les mêmes conditions. 

Enfin, dans le cas de besoins individuels et spécialement urgents, 
le Gouvernement tunisien pourra, en drhors des périndes précisées 
ci-dessus, faire appel, s'il le désire, au concours du Gouvernement 
français. 

J'ai l'honneur de demander l'accord du Gouvernement tunisien 
sur les dispositions qui précèdent. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de 
ma très hau!'e considéralion, 

Signé: Gronces GORSE. 


RéPONS& À LA LETTRE N° À 


L'AMBASSAPEUR DE TUNISIE, 
SRYRÉTAIRE GÉNÉRAL 
PU SRORÉTAMIAT D'ETAT 
AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Tunis, le 15 avril 1959. 


A Son Ercellence Monsieur Georges Gorse, Ambassadeur 
extraordmaire et Envoyé exceptionnel de la Répu- 
biique française en Turusie, 


Monsieur l'Ambassadeur, 

Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante: 

« Monsieur l'Ambassadeur, 

« Au cours des négociations poursuivies entre les représentants 
de nos Gouvernements en vue de la revision du Protocole de coopé-. 
ration culturelle et technique du 9 mars 1957, il est apparu néces- 
saire de préciser les modalités de mise en œuvre de la procédure 
prévue à l'article 2 du Protocole de coopération culturelle et tech- 
nique en date de ce jour. 


« Le Gouvernement français a l'honneur de proposer au Gouver- 
nement tunisien l'adoption d'une procédure dont l'exécution serait, 
pour chacune des catégories de personnel intéressées, assurée dans 
les conditions suivantes : 

« Personnel enseignant: 

« Chaque année, dans le courant du mois de février, le. Gouver- 
nement tunisien fera connaître au Gouvernement français un état 
de ses besoins nouveaux qu'il entend satisfaire pour l'année sco- 
laire suivante, en faisant appel à du personnel enseignant français. 

« Cet état précisera notamment: 


« a) La nature et le niveau indiciaire de l'emploi proposé avsc 
mention du grade correspondant ; 

« b) La discipline ou la spécialité technique requise pour occuper 
cet emploi. 


« Au plus tard le 15 mars de la même année, le Gouvernement 
tunisien fera connaitre au Gouvernement français la liste des 
emplois relevant de l’enseignement du premier degré et des centres 
d'apprentissage rendus vacants par le départ des fonctionnaires et 
agents français de l'enseignement remis à la disposition du Gouver- 


nement français pour la fin de l’année scolaire, et qu'il entend 
pourvoir en application du Protocule franco-tunisien de coopération 
culturelle et technique. Cette liste comportera les renseignements 
énumérés ci-dessus. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables au pe:- 
sonnel enseignant français de l’enseignement supérieur et du 
second degré, à la date du 15 mars étant substituée celle dun 
15 juillet pour l’enseignement supérieur, et du 31 mai pour l’ensei- 
gnement du second degré. 


« 20 Personnet administratif et technique: 

« Au plus tard le 31 juillet de chaque année, le Gouvernement 
tunisien fera connaître au Gouvernement français un état de ses 
besoins nouveaux qu'il entend satisfaire en faisant appel à du 
personnel administratif et technique français. 

« Cet état précisera notamment: 

« a) La nature el le niveau. indiciaire de l'emploi proposé avec 
mention du grade correspondant ; - 

« b) La qualification technique, administrative, ou autre, requise 
de l'agent appelé à occuper cet emploi ainsi que le lieu d’aflec- 
lation envisagé. 


« 3° Dans la mesure de ses possibilités, le Gouvernement français 
prendra toutes dispositions nécessaires pour faire connaître au 
Gouvernement tunisien au fur et à mesure de ses disponibilités en 
personnel et en tout élat de cause au plus tard: 

« a) Le 1æ septembre de chaque année en ce qui concerne + 
personnel enseignant ; 

« b) Le 15 septembre de chaque année pour les autres catégories 
de personnel, ‘ 


la liste des personnels qu'il est en mesure de mettre à la dispo- 
silion du Gouvernement tumsien. 


« Les deux Gouvernements conviennent en outre de préciser: 

« a) Que les fonctionnaires titulaires de l'Etat français ne peuvent 
être mis à la disposition du Gouvernement tunisien que dans le 
respect de la procédure définie dans la présente lettre; 

« b) Que les agents non titulaires de l'Etat français ne peuvent 
bénéficier des dispositions du Protocole de coopération culturel 
et technique en date de ce jour que dans les mêmes conditions. 

« Enfin, dans le cas de besoins individuels et spécialement urgents, 
le Gouvernement tunisien pourra, en dehors des périodes précisév: 
ci-dessus, faire appel, s’il le désire, au concours du Gouvernement 
français ». 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur ces dispositions. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de 
ma très haute considération. : 

Signé: TAIEB SAHBANI, 


L'AMBASSADEUR DE TUNISIE, 
SPURÉTAIRE GÉNÉRAL 
DU SECRÉTARIAT D'ETAT 

AUX AFFAIRES 


A Son Excellence Monsieur Georges Gorse, Ambassadeur 
extraordinaire et Envoy$ exceptionnel de la Répu- 
blique française en Tunisie. 


Tunis, le 15 avril 1959. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Au cours des négociations poursuivies entre les représentants de 
nos Gouvernements en vue de la conclusion d’un nouveau protocole 
de cogpération culturelle et technique, il est apparu nécessaire de 
préciser les modalités d'application des dispositions de l'alinéa 3 de 
l’articie 5 de ce document. 

A cette fin, j'ai l'honneur de vous proposer ce qui suit: 

1° Le reclassement des personnels enseignants sera effectué 
compte tenu des dispositions du décret n° 58-268 du 11 octobre 1958; 

2 Le reclassement des personnels techniques se fera dans le 
cadre des dispositions du décret n° 58-265 du 8 octobre 1958; 

3 La reconstitution de carrière des intéressés en vue de la déter- 
mination de leur indice contractuel sera eflectuée compte tenu de 
la cadence eflective d'avancement dans leur cadre d’origine; 

äo La rémunération des agents contractuels, compte tenu des 
avancements échus, ne subira aucune réduction pendant la durée 
du contrat. 

J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement fran- 
çais sur les dispositions qui font l’objet de la présente lettre. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de 
ma très haute considération, 

Signé: TAIEB SAHBANI. 


11 Décembre 1959 
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RÉPONSE A LA LETTRE 


L'AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRES 
ENVOYÉ EXCEPTIONNEL 
La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
TUNISIE 


A Son Excellence Monsieur Taieb Sahbani, Ambassadeur 
de Tunisie, Secrétaire général du Secrétariat d'Etat 
aux Affaires étrangères, Tunis. 


Monsieur l'Ambassadeur, 
Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante: 


« Au cours des négociations poursuivies entre les représentants 
de nos Gouvernements en vue de la conclusion d'un nouveau 
protocole de coopération culturelle et technique, il est apparu néces- 
saire de préciser les modalités d'application des dispositions de 
l'alinéa 3 de l'article à de ce document. 

« À cette fin, j'ai l'honneur de vous proposer ce qui suit: 

« 1° Le reclassement des personnels enseignants sera eflectué 
compte tenu des dispositions du décret n° 58-268 du 11 octobre 1958 ; 

« 2° Le reclassement des personnels techniques se fera dans le 
cadre des dispositions du décret ne 5$-2%65 du 8 octobre 1958; 

« Jo La reconstitution de carrière des intéressés en vue de la 
détermination de leur indice contractuel sera eflectuée compte 
tenu de la cadence effective d'avancement dans leur cadre d'ori- 
gine; 

« 4o La rémunération des agents contractuels, compte tenu des 
avancements échus, ne subira aucune réduction pendant la durée 
du contrat. 

« J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement 
français suf les dispositions qui font l'objet de la présente lettre. 

« Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 
de ma très haute considération, » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement fran- 
çais sur ces dispositions. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 
de ma très haute considération. 


Tunis, le 15 avril 1959. 


Signé: Gronces Gonse. 


Letrre 3 


L'AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE 
ENVOYÉ EXCEPTIONNEL 
La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
+ EX TUNISIE 


Tunis, le 15 avril 1959. 


A Son Excellence Monsieur Taieb Sahbani, Ambassadeur 
. de Tunisie, Secrétarre général du Secrétariat d'Etat 
aux Affaires étrangères, Tunis. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Au cours des négociations poursuivies entre les représentants de 
nos Gouvernements, en vue de la conclusion d'un nouveau proto- 
cole de cvopération culturelle et technique, il est apparu nécessaire 
de préciser les modalités d'application des dispositions des articles 13 
et 1i de ce document. 


A celte fin, le Gouvernement français a l'honneur de vous pro- 
poser la procédure suivante: 

1° Pendant une période de quatre mois, du {er avril au 31 juillet 
1%9, le Gouvernement tunisien continue à assurer aux agents {ran- 
Cais titulaires d’un contrat d'assistance technique ou maintenus à 
litre transitoire, le service des rémunérations auxquelles ils peuvent 
TE sur la base des dispositions du protocole du 9 mars 1957, 

savoir: 

— traitement indiciaire contractuel: 

— indemnité de résidence de ja zone sans abattement ; 
hiérarchique ou indemnité spécialé dégrèssive le cas 

ant; 

— Majoration de 30 p. 100 de l'ensemble des éléments précédents; 

— indemnité de cherté de vie; 

— indemnités particulières tunisiennes afférentes aux fonctions 
exercées ; 

— Supplément familial de traitement français; 

— prestations familiales en vigueur en Frañce dans la zone sans 
abattement ; 


et, pour le personnel enseignant seulement: Le 
— indemnité représentative de logement égale à celle servie à 
Paris à un fonctionnaire de même grade et de même situation de 


lamille lorsqu'il n’a pas été possible de le pourvoir d’un logement 
en nature; 


— indemnités particulières à la profession aux taux français 
(indemnité forfaitaire spéciale, indemnité d'heures supplémentaires, 
etc.). 

Ces rémunérations et indemnités sont payées aux intéressés en 
dinars au taux en vigueur le 26 décembre 1958. 

En ce qui concerne les agents dont le contrat en cours ne serait 
pas renouvelé, Je service de leur rémunération leur sera assuré 
jusqu'à la date de cessation effective de leurs fonctions auprès du 
Gouvernement tunisien, comple tenu, le cas échéant, de leurs 
droits à congé. 

2e En application des dispositions de l’article 13 du Protocole de 
coopération culturelle et technique en date de ce jour et jusqu’à 
l'expiration de la période transitoire de-quatre mois, le Gouverne- 
ment français s'engage à effectuer auprès du Trésor tunisien le 
remboursement de Ja différence entre les sommes versées par le 
Gouvernement tunisien telles qu'elles sont définies au paragraphe 
précédent et la part qui incombe au Gouvernement tunisien en 
application du protocole en date de ce jour. 

Ce remboursement sera assuré mensuellement et à terme échu, 
au vu des documents ‘comptables et autres pièces justificatives 
communiqués par le Gouvernement tunisien. 

3e Le Gouvernement français assurera ultérieurement, pour la 
période courue depuis le 1er avril 1959, le versement du complément 
de rémunération auquel les intéressés pourront prétendre au titre 
du protocole, en date de ce jour, lorsqu'ils demeureront au service 
du Gouvernement tunisien postérieurement soit au 31 juillet 1959 
pour les personnels administratif et technique, soit au 30 septembre 
1959 pour les magistrats et les personnels enseignants. 

J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement tuni- 


sien sur les dispositions qui font l’objet de la présente lettre, 


Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de. 


ma très haute considération. 
Signé: GEORGES GORSE. 


RÉPOXSE À LA LETTRE N° 3 
L'AMBASSAPEUR DE TUNISIE, 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
PU SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Tunis, le 15 avril 1959. 


A Son Ercellence Monsieur Georges Gorse, Ambassadeur 
extraordinaire et Envoyé exceptionnel de la Képu- 
blique française en Tunisie, 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante: 


« Au cours des négociations poursuivies entre les représentants 
de nos Gouvernements, en vue de la conclusion d’un nouveau proto- 
cole de coopération culturelle et technique, il est apparu néces- 
saire de préciser les modalités d'application des dispositions des 
articles 13 et 14 de ce document. 


« À cette fin, le Gouvernement français à l'honneur de vous 
proposer la procédure suivante : 

« 1° Pendant une période de quatre mois, du 1e avril au 31 juil- 
let 1959, le Gouvernement tunisien continue à assurer aux agents 
français titulaires d’un contrat d'assistance technique ou maintenus 


* à titre transitoire, le service des rémunérations auxquelles ils peu- 


vent prétendre, sur la base des dispositions du protocole du 9 mars 
1957, à savoir : 

« — traitement indiciaire contractuel; 

« — indemnité de résidence de la zone sans abattement; 

« — prime hiérarchique ou indemnité spéciale dégressive le cas 
échéant ; 
majoration de 30 p. 100 de l’ensemble des éléments précé- 
ent$; 

« — indemnité de cherté de vie; . 
« — indemnités particulières tunisiennes afférentes aux fonctions 


exercées ; 


« — supplément familial de traitement français; 

« — prestations familiales en vigueur en France dans la zone 
sans abattement, 
« et pour le personnel enseignant seulement : 


« — indemnité représentative de logement égale à celle servie à 
Paris à un fonctionnaire de même grade et de même situation de 
famille lorsqu'il n'a pas été possible de le pourvoir d'un logement 
en nature; 

« — indemnités particulières à la profession aux taux français 
(indemnité forfaitaire spéciale, indemnité d'heures supplémentaires, 
etc.). 

« Ces rémunérations et indemnités sont payées aux intéressés 
en dinars au taux en vigueur le 26 décembre 1958. 
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« En ce qui concerne les agents dont le contrat en cours ne 
serait pas renouvelé, le service de leur rémunération leur sera 
assuré jusqu'à la date de cessation efeclive de leurs fonctions 
auprès du Gouvernement tunisien, compte tenu, le cas échéant, de 
leurs droits à congé. 

« 2° En application des dispositions de l'article 13 du Protocole 
de coopération culturelle et technique en date de ce jour et jusqu'à 
expiration de la période transitoire de quatre mois, l Gouvernement 
français s'engage à effectuer auprès du Trésor tunisien le rembour- 
sement de la différence entre les sommes versées par le Gouver- 
nement tunisien telles qu'elles sont définies au paragraphe précé- 
dent et la part qui incombe au Gouvernement tunisien en appli- 
cation du protucole en date de ce jour. 

« Ce remboursement sera assuré mensuellement et à terme échu, 
au vu des documents comptables et autres pièces justificatives 
communiquées par le Gouvernement tunisien. 

« 3e Le Gouvernement français assurera ultérieurement, pour la 
période courue depuis le 1er avril 1959, le versement du complé- 
Iment de rémunération auquel les intéressés pourront prétendre au 
titre du protocole en date de ce jour, lorsqu'ils demeureront au 
service du Gouvernement tunisien postérieurement soit au 31 juil- 
let 1959 pour les personnels administratif et technique, soit au 
20 septembre 1959 pour les magistrats et les personnels enseignants. 

« J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement 
tunisien sur les dispositions qui font l'objet de ja présente lettre. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur ces dispositions. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de 
ma très haute considération. 
Signé: Tarn SAnBaANI. 


Lerrng 4 


L'AMRASSADEUR 
FT ENVOYÉ EXCEPTIONNEL 
DR La RÉPUELIQUE FRANÇAISE 
Ex 


Tunis, le 15 avril 1959. 


A Son Ercellence Monsieur Taieb Sahbani, Ambassadeur 
de Tunisie, Secrétaire général du Secrétariat d'Etat 
aux AfJaires étrangères, Tunis. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Au cours des négociations poursuivies entre les représentants de 
nos Gouvernements en vue de la conclusion d'un nouveau protocole 
de coopération culturelle et technique, il est apparu nécessaire de 
préciser les modalités d'application des dispositions de l’article 17 
de ce document. 

L'intervention en France d'un nouveau statut de la magistrature 
a eu pour conséquence un reclassement indiciaire des intéressés. 

Le Gouvernement français a l'honneur de vous groposer 
d'asseoir la rémunération des magistrats en service auprès des 
cours et tribunaux tunisiens sur l'indice que détiennent les inté- 
ressés dans eur corps d'origine, lorsque cet indice est plus favo- 
rable que celui qui résulterait de l'application du protocole en date 
de ce jour. 

J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement 
lunisien sur les dispositions qui font l'objet de la présente lettre. 


Je vous prie d'agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 


de ma très haute considération. 
Signé: GeonGEs Gonse. 


RÉPOXSE À LA LETTRE N° 4 


DE 
SRCRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DU SPCRÉTARIAT D'ETAT 
AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Tunis, le 15 avril 1959. 


A Son Excellence Monsieur Georges Gorse, Ambassadeur 
certraordinaire et Envoyé exceptionnel de Ja Répu- 
blique française en Tunisie. 


Monsieur l'Ambassadeur, 

Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante: 

« Au cours des négociations poursuivies entre les représentants de 
nos Gouvernements en vue de la conclusion d'un nouveau protocole 
de coopération culturelle et technique, il est apparu nécessaire de 
préciser les modalités d'application des dispositions de l'article 17 
de ce document. 

« L'intervention en France d'un nouveau statut de la magistrature 
a eu pour conséquence un reclassement indiciaire des intéressés. 


« Le Gouvernement français a l'honneur de vous proposer 
d'asseoir la rémunération des magistrats en service auprès des 
cours et tribunaux tunisiens sur l'indice que détiennent les inté- 
ressés dans leur corps d'origine, lorsque cet indice est plus favo- 
rable que celui qui résullerait de l'application du protocole en date 
de ce jour. 

« J'ai l'honneur de vous -demander l'accord du Gouvernement 
tunisien sur les dispositions qui font l’objet de la présente lettre. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur ces dispositions. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 
de ma très haute considération. . 
Signé: 


LLTTRE 5 


L'AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE 
ET ENVOYÉ EXCEPTIONNEL 
DE LA LÉVUBLIQUE FRANÇAISE 
EX TUMISIE 


Tunis, le 15 avril 1959. 


A Son Ercellence Monsieur Taieb Sahbani, Ambassadeur 
de Tunisie, Secrétaire général du Secrétariat d'Etat 
aux Aflaires étrangères, Tunis. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Les dispositions du %° alinéa de l'article 3 du contral-type ne ? 
(personnel enseignant) annexe au Protocole de coopération euilu- 
relle et mg en date de ce jour, stipulent que l'agent contrac- 
tuer « sera aëtorisé à postuler et à accepler un emploi des cadres 
français dont le Gouvernement tunisien ne peut lui offrir l'équi- 
valent, et qui constitue une étape du déroulement de sa carrière », 

Au cours des négociations poursuivies entre les représentants de 
nos Gouvernernents en vue de la conclusion du Protocole de coopé- 
ration culturelle et technique en date de ce jour, il est apparu 
que les mots « emploi des cadres français » pourraient être inter- 
prétés ici dans un sens restrictif et désigner seulement les cadres 
français de France. Je vous propose, dans un souci de coopération, 
d'accepter que ces mots soient pris dans un sens large, et qu'il 
soit entendu qu'ils désignent également les cadres français de 
Tunisie ou de tout autre pays. 

J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur cette interprétation. 

le précise à ce propos, dans un même souci de coopération, 
que les agents appartenant au personnel enseignant des cadres 
francais de Tunisie seront autorisés à postuler et à accepter des 
emplois contractuels auprès du Secrétariat d'Etat à l'Education 
nationale, dont les cadres français de Tunisie ne peuvent leur offrir 
l'équivalent et qui constituent des étapes du déroulement de leur 
carrière. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 


de ma très haute considération. . 
Signé: GEORGES GORSE. 


RÉPONSE À LA L&TTRE N° 5 
L'AMRARSANEUR DE TONISIR, 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DU SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX FAIRES 


A Son Excellence Monsieur Georges Gorse, Ambassadeur 
extraordinaire et Envoyé exceptiondel de lg Répu- 
blique française en Tunisie. 


Tunis, le 15 avril 1959. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante: 


« Les dispositions du 4° alinéa de l'article 3 du contrat-type ne © 
(personnel enseignant) annexe au Protocole de coopération cultu- 
relle et technique en date de ce jour, stipulent que l'agent contrac- 
tuel « sera autorisé à postuler et à accepter un emploi des cadres 
français dont le Gouvernement tunisien ne peut lui offrir l'équiva- 
lent, et qui constitue une élape du déroulement de sa carrière ». 

« Au cours des négociations poursuivies entre les représentants 
de nos Gouvernements en vue de la conclusion du Protocole de 
coopération culturelle et technique en date de ce jour, il est apparu 
que les mots « emploi des cadres français + pourrañfent être 
interprétés ici dans un sens restrictif et désigner seulement. les 
cadres français de France. Je vous propose, dans un souci de 
coopération, d'accepter que ces mots sojent pris dans un sens 
large, et qu'il soit entendu qu'ils désignent également les cadres 
français de Tunisie ou de tout autre pays. 

« J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement 
tunisien sur cette interprélation. 


D 
« Je 
que le 
françai 
emploi: 
naliond 
l'équiv 
carrièn 
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récise à ce propos, dans un même souci de coopération, 
agents appartenant au personnel enseignant des cadres 
de Tunisie seront autorisés à postuler et à accepter des 
tractuels auprès du Secrétariat d'Elat à l'éducation 
nt les cadres français de Tunisie ne peuvent leur offrir 


« P 
que les 
français 
emplois C 
do 
l'équivalent e 
carrière. » | 

j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement 
tunisien sur Ce qui précède. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé: SAHBANI. 


2 


Décret du 9 décembre 1959 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et ipotentiaire de la République française et 
de la Comm au Laos. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 
sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


es, 
Vu Particle 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — M. Falaize (Pierre-Louis), ministre plénipotentiaire de 
1" classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de la République française et de la Communauté au Laos, en 
remplacement de M. Gassouin. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. _ 

Fait à Paris, le 9 décembre 1959, 


€ 


C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Commu- 


nauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 18 novembre 4959: 

l'est mis fin au détachement de M. Jean Dubuc auprès de l’am- 
bassade de France au Maroc, à compter du 1e mars 1958. 

M. Jean Dubuc est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle en qualité d'adjoint de contrôle de 2° 
indice net 295), à compter du 4e mars 1958. 


Par arrété du fS8 novembre 1959: 


ILest mis fin'au détachement de M. Gérard Griffon sur un emploi 
à l'ambassade de France au Maroc, à compter du 


M. Gérard Griffon est réintégré dans le corps des adjoints de . 


Contrôle en qualité d’adjoint de contrôle de 1" classe, 3% échelon 
indice net 450), à compter du 8 février 1958. 


Par arrèlé du 18 novembre 1959: 

mis fin au détachement de M. Jean-Claude. Millet auprès 
e l'ambassade de France au Maroc, à compter du 8 février 1958. 
J EL Jean-Claude Millet est réintégré dans le corps des adjoints de 
ontrôle en ques d’adjoint de contrôle de % classe, 2° échelon 
indice 260), à compter du 8 février 1958. 


Par arrèté du 18 novembre 4959: 

Mis fin au détachement de M. Charles Noaïillac de 
1 de France au Maroc, à compter du 8 février 1958. 

_%. Charles Noaïllac est éintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle en qualité a'adjoifit de contrôle de {re classe, 1# échelon 
nel à compter du 8 février 1958. 


+4 arrété du 18 novembre 1959: 
rampe mis fin au détachement de M. Jacques Rambal auprès de 
. pm de France au Märoc à compter du 8 février 1958. 
sicques Rambal est réintégré dans le corps des adjoints de 
ualité d’adjoint de contrôle de classe, 2 échelon 
), à compter du 8 février 1958. 


t qui constituent des étapes du déroulement de leur 


classe, 2 échelon . 


Par arrêté du 18 novembre 1958: 

IL est mis fin au détachemént de M. André Rouzil auprès de 
l'ambassade de France au Maroc à compter du 8 février 1958. 

M. André Rouzil est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle en qualité d’adjoint de contrôle de 3 classe, 1 échelon 
(indice net 240), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 18 novembre 1958: 

Il est mis fin au détachement de M. Claude Maynot auprès du 
ministère des travaux publies, des transports et du tourisme à comp- 
ter du 1er juillet 1959. 

M. Claude Maynot est réintégré dans le corps des attachés civils 
en qualité d'attaché civil de 3e classe, échelon (indice net 
à compter de la mème dale. ù 


Par arrêté du 18 novembre 1958: 

H est mis fin au détachement de M. Simon (Gérard) auprès du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme à comp- 
ter du août 1954, 

M. Simon (Gérard) est réintégré dans le corps des attachés civils, 
en qualité d’attaché civil de 2 casse, 1e échelon (indice net 275), 
à compter de la même date. 


Par arrêté du 18 novembre 1959: 

11 est mis fin au détachement de M. Des Baux auprès du 
ministère de la santé publique et de la populalion en qualité d’ins- 
so de la population et de l'aide sociale à compter da 9 février 
959. 


M. Roger Baux, attaché civil de 3% classe, 4° échelon (indice 
net 260), intégré et titularisé dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l'aide sociale à compter du 9 février 1959, par 
urrèté du ministre de la santé publique et de la population 
en date du 6 octobre 1959, est réintégré pour ordre dans le corps 
des attachés civils à compter du 9 février 1959. 

M. Roger Baux est radié du corps des attachés civils à compter 
du 9 février 1959. 


Par arrêté du # dé“embre 1959, M. Emile Nullet, contrôleur civil: 
chet de contrôle civil supérieur, ?e échelon, directeur des contrôles 
civils en Tunisie, admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du er juillet 1957, est nommé directeur honoraire des 
contrôles civils en Tunisie, 


Par .arrêté. du 4 décembre 1959, M. Jacques Barron, conseliler 
civil hors classe, 2° échelon, admis à faire valoir ses droits à la 
setralle à compter du 18 juin 1959, est nommé conseiller civil 
onoraire. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel des préfectures. 
Par arrêté du 23 octobre 1959, M. Fouich (Robert), attaché de 


tre classe, 2 échelon, en service détaché, est promu chef de divi- 
sion de 1* échelon en service détaché. 


’ 


Liste d'admissibilité au concours de secrétaire administratif 
de préfecture. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1959, les candidats dont les 
noms suivent ont été déclarés admissibles aux épreuves orales du 
nt 4 de secrétaire administratif de préfecture des 27 el 28 octu- 

re 1959: 


Au titre du premier concours, 
Adam (Marie-Louise).{ Frédéric (Eliane), Pargnien (Michel), 


Aubague (Raymond). | Gras (Guy). Pellegrin (Albert). 
Barreau (Luce) Guezennec  (Anne- Petyt (Suzette), 
Bertrand (Maurice). Marie). Pitiot (Michel). 


Poncin (Yvette). 
Puydt (Bernard). 
Reze (Nicole). 
Rigaux (Léon). 
Romany (Paulette). 
Roussin (François). 
Sadoud (Jeanne). 
Sincholle (Lydie). 
Tezier 
Trevelot (Michèle). 
Vialaret du Val de la 
Croix (Nicole), 


Guichard (Nicole). 
Hure (Jacques). 
Johnson aymond). 
Lessault (Gérard). 
Leynaud (Geneviève) 
Mallin (Janine). 
Mantiller:s (Marie). 
Martin (Marie- 
Thérèse). 

Masson (Yvan). 
Menage (Thérèse). 
Mouliade (Simone). 


Binard (Irène). 
Brut (Jean-Louis). 
Capdevielle (Pierre). 
Cartailler (Danielie). 
Chanoux (Claude). 
Chanteur (Lucie). 
Clerc (Bernard), 
Dauguet (Monique). 
Dal-Pos !Geneviève). 
Ebrard (Thérèse). 
Fabre (Robert). 
Florit (Charles). 
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Au titre du deuxième concours. 


Paillaux (Marie- 
Thérèse). 

Pligot (Odrstte). 

Pouget (Marie- 


Delamarre 
(Georgelte). 

Delpont (Josette). 

Farre (Georges). 


Adam (Jeannine). 
Alexandrine (lgnace). 
Allouche (Jacques). 
Anthonioz (Françoise) 


Anthonioz Foezle (Pierre). Thérèse). 
(Françoise). Golinard (Pierre). Quatressous (Odette). 
Bedu (Mary). Gomiot (Georgette). |Queneuil (Françoise). 


Reverchon (Marcel). 
Rodriguez (Marie- 
Claire 


Billarand (Gisèle). 
Bossuat (Micheiine). 
Bressoles (Denise). 


Griblot (Camille). 
Hamard (Pierrette). 
lugon (Simone). 


Brifla (Marcel). Rogueda (Denise). 
Brusadelli (Michèle), | Jalouneix (Yvonne). |Roques (Henriette). 
Burel (Paul). Joly (Marie-Thérèse). |Rouch (Firmine). 
Cadet (Roselyne). Ledoux (Juliette). Roux (Suzanne). 
Charton (Liliane). Maquenhen Semerie (Raymond). 
Chevalier (Raymonde). Thouron (Thérèse). 


Uro (Isabelle). 


(Marguerite). Marchand (Janine). 
Verñon (Elisabeth). 


Decroix (Raymonde). } Nodot (Gisèle). 


Les épreuves orales se dérouleront à Paris le 18 décembre 1959. 

Toutefois, elles auront lieu à Cayenne et à Fort-de-France pour 
les candidats ayant composé à la Gnyane et à la Martinique. 

En application de l'article 5 dn décret ne 49-871 du 4 juillet 1919 
susvisé, il est attribué trente-trois postes au premier concours et 
vingt-sept postes au deuxlème concours. 

Toutefois, en application de l’article 23 de l'arrêté du 10 août 1949 
ortant réglementation du concours de secrétaire administratif, le 
sd. pourra + eu égard au nivéau et aux résultats du concours, soit 
ne pas établir de propositions pour tous les postes mis au Concours, 
soit établir une liste supplémentaire ». 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 9 décembre 1959 portant promotion d'un contrôleur 
général de l'administration de l'armée dans la deuxième section 
(réserve) du cadre des contrôleurs généraux. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'article 43 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de 
’armée , 

Vu le décret-loi du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 
raux de la deuxième section du cadre de l'état-major de l’armée ; 

Vu le décret du 29 mai 1959 admettant M. le contrôleur de 
1 classe de l'administration de l’armée Sellon à faire valoir ses 
droits à la retraite; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Est nommé dans la deuxième section (réserve) du 
cadre des contrôleurs généraux de l'administration de l’armée, 
pour prendre rang du 1° décembre 1959 : 


Au grade de contrôleur général de 2 classe. 


M. le contrôleur de 1'* classe Sellon (Georges-Jules-Louis-Pierre), 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Décret du 9 décembre 1959 


dans la 2° section du cadre des offic généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1°. — M. le contre-amiral du Gardin (Joseph-Marie-Gaston), 
du port de Toulon, est placé, par anticipation et sur sa demande, 
du cadre officiers généraux à compter du 

janvier À 


Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, : 
Le minist 
m re des armées 
PIERRE GUILLAUMAT 


Décret du 9 décembre 1959 portant élévation et nomination 
d'officiers généraux de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 : 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement et les textes qui 
Ta loi du 9 vril 1935 fixant le statut d 

u a e u personnel dés cadres 

actifs de l’armée de l’air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1*. — Le rang et les prérogatives de général de corps 
aérien dans la 1°° section du cadre de l'état-major général de l’armée 


sont conférés, pour compter du 1°" décembre 1959, à M. le général 
de division aérienne Ernqui de la Chenelière (François-Yves-Anne. 


Marie-Gaston). 
Art. 2. — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’ 
major général, section (active) : 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Au grade de général de brigade aérienne. 


(Pour compter du 1° décembre 1959.) 


M. le colonel de Pins (Gérard-Joseph-Roger-Marie). 


M. le général de brigade aérienne de Pins (G.-J.-R.-M.) est main. 
tenu dans ses fonctions actuelles : commandant du centre d’expé 
RE ones militaires et de la base aérienne 118 de Mont: 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armée, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
Rectificatif au Journal ofliciel, novembre 1959: 


Page 11302, fire colonne, au lieu de: « Par décret en date du 
18 novembre 1959... sont promus ou élevé dans l'ordre natioml 
de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) (loi du 
2 janvier 1932, art. 2) », lire: « Par décret en date du 18 no 
vembre 1959... sont promus ou élevé dans l'ordre national de ha 
Légion d'honneur (décorations avec traitement) (loi du 2? janvier 
1952, art, 1er) »,” 

Même page, æ colonne, au lieu de: « Giavanangeli (Jean-Baptiste!, 
ancien. capitaine -des forces françaises combattantes, classe 1i, 
resrutement de Marseille », lire. « Giovanangeli » (le resle sans 
changement). 


Page 11303, tre colonne, au lieu de: « Frie (Louis-Guy), ancien 
médecin des forces françaises intérieures, classe 1926, mile 1 
au recrutement de Riom », lire: « Fric (Louis-Guy), ancien médecin 
des fnrces françaises de l’intérieur » (le reste sans changement). 


Page 11306, 1re colonne, au lieu de: « Mir-Guerra (Michel), ancien 
soldat à la Î3 brigade de 1à légion étrangère, classe 1936, mie % 
au recrutement de Toulouse », lire: « Mir-Guerra (Michel), sncien 
soldat à la 13° demi-brigade de la légion étrangère » (le res 
sans changement). 


Rectificatif au Journal du 28 novembre 1959: page 1110 
2 colonne, au lieu de: « Bouvier (Gilbert-Jean-Pierre, 
adjudant-chef du {+ régiment de tirailleurs marocains, classe 1% 
mile 1762 au recrutement de Chambéry », lire: « Bouvier |& 
Jean-Pierre), classe 1940 » (le reste sans changement). 


Rectificatif au Journal officiel du juin 41946: page 17» 
colonne, au lieu de: « Gimpel (Richard-Jean), 
lire; « Gimpel (Jean-Victor), sous-lieutenant », 


Decrel 
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de sous-lieutenant (armée de 


nomination au 
officiers sortant des écoles de 


Pactive) en faveur d' 
formation. 


catit au Journal ofjiciel du 24 octobre 1059: 


10126, Cadre des adjoints de chancellerie, 2° colonne, au 
jeu de: « Geri (Robert-Claude) », lire: « Gery (Robert-Claude) ». 


page 10127, Service des matériels (subdivision Artillerie), b) Cadre 
des adjoints techniques, après MM. Coufin (Pierre-Jean-Jules), mettre : 
«plique _(Gérard-Georges- enri) »; in fine, rayer Plique (Gérard- 


Georges-Henri). 


Rectif 


portant nominations, report de prise de rang et promotions 
ve corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 


Reclificatit au Journal officiel du 28 novembre 1959: page 11411, 
% colonne, au grade de dentisie sous-lieutenant de réserve, au lieu 
de: «M. le dentiste aspirant Rouhard (Georges-Octave-Camille), 
X. 68.22%, % région aérienne », lire: « M. le dentiste aspirant Rou- 
Mird (Georges-Octave-Camille), X. 68.328, 2 région aérienne » {le 
reste sans changement). 


Par arrêté du % novembre 4959, M. le capitaine d'infanterie 
Schuler (Auguste-Raymond) est placé «hors cadre» au titre du 
ministère des affaires étrangères, à la disposition de l'ambassadeur 
de France au Maroc, à compter du 1*# mai 1959. 


Par arrêté du 2 décembre 1959, M. le commandant d’'administra- 
tion de réserve de l’intendance Rouyer (René-Louis-Marie) est placé 
«hors cadre » à la disposition de la centrale d'achat et d’approvi- 
sionnement des foyers militaires en Algérie. 


RéSERVE 


Par décision du 30 novembre 1959: 


Sont radiés de la position « hors cadres » et réintégrés dans les 
cadres à compter du 16 octobre 1959, date de leur radiation du corps 
En y chemins de fer de campagne (Journal officiel du 30 octo- 
re - 


ETAT-MAJOR DE LA {re RÉGION MILITAIRE 


MM. les lieutenants: 


Robert (Michel-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 
Villeval Jean-Marie-Antoine), groupe de subdivisions de Versailles. 


Artillerie. 
M, le lieutenant Kleitz :Henri), subdivision autonome de la Seine. 


ETAT-MAJOR DE LA 6° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les lieutenants: 
Audÿ {André-Jean), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Chabot Roger-Charles), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne 


bérard (Pierre-Gustave-Joseph), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 


Artillerie. 


MM. les lieutenants: 


Carrot Edouard) 
, groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Moreau (André-Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


ponsiciers sont mutés, pour administration, aux élals-inajors de 
subdivisions ou subdivision autonome mentionnés en 


utalions leur nom. (La présente décision tien lieu d'avis de 


Par décision du 3 décembre 1959, sont nommés, avec leur 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés, pour administration, aux directions régionales du service 
du matériel désignées ci-après les ofliciers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRES DES INGENIEURS 
{re RÉGION MILITAIRE 
- (Direction du matériel.) 
M. le colonel Donat (Louis-François-André), 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


10° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Leonard (Paul-Auguste). 


Armée de l'air (active). 


Par arrêté en date du 1er décembre 1959, M. Guillaud (Georges) 
a été inscrit au tableau de classement des ingénieurs militaires des 
susceptibles d’accéder au corps des ingénieurs mili- 

s de l'air. 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 21 novembre 1959, sont rapportées, en ce 
qui concerne M. Nabet (Fernand), les dispositions de l'arrêté du 
3 août 1953 portant nomination de l'intéressé dans le cadre du per- 
sonnel administratif supérieur des services extérieurs du secrétaria 
d'Etat aux forces armées (air). 


M. Nabet est intégré dans le corps administratif supérieur des 
services extérieurs de l’air dans les conditions ci-après : 
A compter du 4* janvier 1951: souschef de service administratif 
SE jou classe, 3° échelon; ancienneté dans le 3° échelon fixée à 1 an 
ours. 

La revision de la situation de l'intéressé dans le corps administratit 
a 2 des services extérieurs de l'air fera l’objet d'un arrêté 
rieur. 
arrêté aura effet pécuniaire à compter du jan- 

vier 


Par arrêté en date du 21 novembre 1959, sont rapportées, en ce 
au concerne M. Subrini (Toussaint), les dispositions des arrêtés des 
4) août 1953 et 26 novembre 1954 portant nomination et titularisation 
de l'intéressé dans le cadre du personnel administratif supérieur 
des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


M. Subrini est intégré dans le corps administratif supérieur des 
services extérieurs de l'air dans les conditions ci-après : 

A compter du 4 janvier 1951: sous-chef de service administratif 
de 1r classe, 3e elon; ancienneté dans le 3 échelon fixée à 


2 ans. 
La revision de la situation de l'intéressé dans le corps administratif 
ne des services extérieurs de l'air fera l’objet d'un arrêté 
rieur. 
Le pret arrêté aura effet pécuniure à compter du 4e jan- 
vier 1951. 


Par arrêté en date du 21 novembre 19%, le tableau d'avancement 
des fonctionnaires du corps administratif supérieur des services exté- 
rieurs du ministère des armées (air), valable pour 1959, est complété 
ainsi qu'il suit: 


Inscription pour l'accès à la 1r° classe de sous-c 
de service administratif. be 


5 Mme Berger (Lucette), sous-chef de service administratif de 
2 classe. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 1er décembre 1959, M. Kayser (Michel) a été 
inecrit au tableau de classement dés techniciens chefs de travaux et 
des techniciens d'études et de fabrications des services techniques 
de l'aéronautique d'accéder au corps des ingénieurs mili- 
taires des. travaux de l'air. 


— 


« 
S sont 
résent 
LE, 
| 
| | 
es qui 
| 
-Anne- | 
Armée de terre. 
ACTIVE 
| 
d’expé. 
présent 
inçaise. = 
LE, 
| 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1388 du 10 décembre 1959 portant application à 
la caisse des dépôts et consignations de l'article 169 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 


pour 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 


finances l'exercice 1959, et notamment l'article 169, modifié 
par l’article 20 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à l’organisation 
et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et 
consignations, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pendant deux ans et demi, à compter de la date 
d'effet du présent décret, les limites d'âge applicables au corps 
des ad ateurs civils et au corps ssovheie des agents 
re É de la caisse des dépôts et consignations sont abaissées 

e trois ans. 


Art. 2. — A l'expiration du délai prévu à l’article 1° ci-dessus 
et jusqu'au 31 décembre 1963, l’abaissement provisoire des limites 
d'âge applicables aux corps visés par le présent décret est ramené 
à une année et demie de manière à rétablir au 1” janvier 1964 
les limites d'âge résultant du décret n° 53-911 du 9 août 1958. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
la République française et prendra effet du jan- 
vier 


Fait à Paris, le 10 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 29 novembre 1959, page 11151, 
article 3, et signatures : 


Au lieu de: 
« Le ministre de l'industrie », 
Lire : 
« Le ministre de l’industrie et du commerce ». 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 21 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête: 


Art. 1, — Les évaluations de recettes du bu 
radiodifusion télévision, française pour 1959 sont 
somme de 301.700; applicable au chàpitre m 
tableau À annexé au présent arrêté. entionné dans à 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 301.700.000 F à M. 


cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau 


annexé au présent arrêté. 


Art. 8. — Le sent arrêté sera ublié au Jou i 
rnal o/[iciel de la 


Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
Pour le ministre et par délégation: : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


TABLEAU À,.— Recettes. 


SERVICE = 
de recelles, 
Milliere de tranet, 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Produit de la redevance pour droit d'usage des 
récepleurs de radiodiffusion et de 
télévision. — 021 201.700 


TABLEAU B. — Crédits. 


| CREDITS 
ouverts. 


SERVICE 


CHAPITRES 


Miiliere de franc. 
\ 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Services communs. — Autres personnels, — 


Rémunérations principales. | 31-02 248.500 
Indemnités 31-13 29.200 
Indemnités résidentielles. 31-91 24.000 


À 


Transfert de crédit. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 11 de l'ordonnance me 5%9-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organ ue relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 4e, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 35.000.000 F appl 
cable au g— — et au chapitre mentionnés dans le tableau À 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 35.000.000 F ap}, 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
annexé au sent arrêté 


Art. 3. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de à 
République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGXNIEZ. 


à 
| 
{ 
l 
| 
Décret n° 59-1350 modifiant la loi n° 51-711 du 1 juin 1951 sur l'obli- = 
gation, la coordination et le secret en matière de statistique et le- |  SSSE 
décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application de |. 
| 
| 
| 
= 


1959 


e de la 
S d’une 
dans je 


F appli. 


el de la 


iques, 


11 Décembre 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11877 
TABLEAU À . Administration centrale des finances. 
| “= Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Jean Maudet, administrateur 
SERVICE CREDIT ANNULE civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des finances, 


| 


AFFAIRES ETRANGERES 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
coopération technique avec l'étranger........| 42-26 


Taszmau B 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Coopération technique........... 1 41-17 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14-4e de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 rortant 
loi organique relative aux iois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête: 


Art. fer, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 11.227.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé . 
au présent arrêté. 

Art. 2, — Est ouvert, sur 1959, ur crédit de 14.227.000 F applicable 
# un Lx, chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent ar 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


_ 


TABLEAU À 


SERVICE 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Administration centrale, — Matériel, — Tra- 
Vaux d'entretien.......... 31-02 


SERVICE +4 
ë 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Latoratoire national de la santé publique. — 


Matériel. — Remboursement de frais........ 34-03 


est placé en service détaché, pour une période maximum de cinq 
ans, auprès du ministère des affaires np pour servir à la 
Communauté économique européenne en qualité de chef de division, 
Le présent arrêté a son eflet à compter du 1er décembre 1958, 


Office des changes. 


Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Yves Wittmer, administrateur 
civil de 2e classe, 7° échelon, à l'office des changes, est placé en 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès du 
ministère des affaires étrangères en vue d'être mis à la disposition 
de la Communauté économique européenne en qualité de membre 
de division à la direction générale de la concurrence. Le présent 
arrêté a son eflet à compter du 1er février 1959. 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 7 décembre 1959, M. Medrano (Guy, 
inspecteur du Trésor de 2° échelon, a été placé en service détaché, 
pour la période du 19 novembre au 31 décembre 1957 incius, auprès 
du ministère des affaires an pour exercer des fonctions au 
service des affaires générales (Cambodge, Laos, Viet-Nam). 


Par arrêté en date du 7 décembre 1959, M. Medrano (Guy), inspec- 
teur du Trésor de 2 échelon, a été placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1er janvier 1958, 
pour exercer des fonctions au service de iiquidation des anciens 
services des Etats associés. d 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1389 du 10 décembre 1959 relatif à l'attribution 
d'une indemnité compensatrice de perte de salaire aux tra- 
vailleurs bénéficiant de la promotion supérieure du travail. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
travail et du secrétare d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dis- 
positions tendant à la promotion sociale ; 

Vu l'avis émis le comité de coordination de la promotion 
sociale dans sa du 1° octobre 1959, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les travailleurs admis à suivre à plein temps l'ensei- 
gnement donné dans un établissement visé à la section II de la 
loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 et relevant du ministère de 
l'éducation nationale, et qui perdent de ce fait tout ou partie 


2 leur salaire peuvent bénéficier d’une indemnité compensa- 
ce. 


Art. 2 — Les modalités d'attribution de cette indemnité 
sont fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale qui 
en assure le service au moyen des crédits ouverts à cet effet 
au budget de son département. 


3. —— L'indemnité accordée aux intéressés” ne peut en 
aucun cas être supérieure à la perte de salaire qu’ils subissent, 
ni excéder 900.000 F pour une année de scolarité à temps plein. 

Le montant de cette somme pourra être modifié par arrêté 


conjoint du ministre de l’éducation nationale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du travail. 


Art. 4. — Une convention passée entre le ministre de l’éduca- 
tion nationale et l'employeur fixe, le cas échéant, les conditions 
dans lesquelles l'employeur conserve à sa charge tout ou par-# 
tie du salaire des intéressés, 
respondanjes. 


ainsi que les charges sociales cor- 


| 
: 
35.000 
| 
SERVICE Ë CREDIT OUVERT | 
Milliers de franes. 
RATION 
selles, | 
Virement de crédits. 
de francs, 
,.200 
:000 
.100 
_ _ _ sous-directeur, 
METÉMAGNIEZ. 
portant 
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Milliers de francs. 
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Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du travail, et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Liste des écoles d'ingénieurs dont les élèves ou anciens élèves 
sont admis à bénéficier du décret du 17 août 1959 relatif à la 
licence en droit (section d'économie politique). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 17 août 1959 relatif à la licence en droit, section 
d'économie politique ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des écoles d'ingénieurs dont les élèves et les 
anciens élèves sont admis à bénéficier des dispositions du décret 
susvisé du 17 août 1959 accordant des facilités d’études en vue de 
la licence en droit, section d'économie politique, est fixée comme 
suit : 

Ecole polytechnique ; 

Ecole navale ; 

Ecole de l'air ; 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique ; 

Ecole centrale des arts et manufactures ; 

Ecole centrale lyonnaise ; , 

Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de Saint- 

Etienne ; 

Ecole nationale supérieure des ponts et chaussées ; 

Ecole nationale supérieure des télécommunications ; 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs ; 

Ecole nationale supérieure du génie maritime ; 

Ecole nationale du génie rural ; 

Ecole nationale supérieure du pétrole et des moteurs à combustion 

interne ; 

Ecole supérieure d'électricité ; 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de la 

ville de Paris ; 

Ecole supérieure des travaux publics rattachée à l’école spéciale 

des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie ; 

Ecole supérieure de mécanique et d'électricité, rattachée à l’école 

spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie ; 

Ecole supérieure de chimie industrielle de Lyon ; 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse ; 

Ecole de brasserie et de malterie de Nancy ; 

Institut du génie chimique de Toulouse ; 

Institut d'optique théorique et appliquée de Paris ; 

Institut de chimie de Caen ; 

Institut de chronométrie de Besançon ; 

Institut national agronomique ; 

Ecoles nationales d’agrieulture ; 

Ecole nationale des industries agricoles ; 

Ecoles nationales vétérinaires. 


Art. 2. — Les élèves des écoles d'ingénieurs énumérées à l’ar- 
ticle 1° ne pourront être admis à s'inscrire en vue de la licence 
en droit, section d'économie politique, en bénéficiant des dispositions 
du décret susvisé du 17 août 1959, qu'un an, au plus tôt, après 
l'obtention du baccalauréat. 


Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
| no arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1959, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 7 décembre 1959 portant nominations 
dans le corps des professeurs de la marine 


Par décret en date du 7 décembre 1959, sont nommés dans le corps 
de la marine marchande, pour compter du 1e octo 


Au grade de professeur principal d'hydrographie. 


M. Olivier (R.-J.-F.), capitaine de corvette, pour prend 


Au grade de professeur principal mécanicien. 


rang du 4 janvier PE p pal, pour prendre 


Au grade de professeur de 1r° classe d'hydrographie. 


M. Le Gallou (A.-J.-M.), capitaine au long cours, pour prendre 
rang du 14 septembre 1956. 

M. Fouche (G.-G.-M.), capitaine au long cours, pour prendre 
du 9 juillet 1958. 


Au grade de professeur de 1re classe mécanicien. 


M. Bertran (P.-1.-J.), ingénieur mécanicien de fr classe, pour 
prendre rang du fer juillet 1958. 

M. Buquet (E.-C.), officier mécanicien de 1" classe, pour prendre 
rang du 6 juillet 1958. 


Commission des marchés des chemins de fer. 


Par arrêté du 27 novembre 1959, M. Mascard, sous-directeur à la 
direction du budget du ministère des finances et des aflaires éco- 
nomiques, est nommé rapporteur à la commission des marchés des 
chemins de fer, en remplacement de M. Chadzinsky. , 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 2 décembre 1959, ont été nommés élèves 
ingénieurs de l'école nationale des ponts et chaussées et admis 
directement en deuxième année : 

a) A titre d'ancieñ élève de l'école polytechnique: MM. les lieute- 
nants Breton, Courtel, Hermet, Rives, Vetillart. 

b) À titre étranger: MM. Adily, Nguyen Joe, Sassi, Benzineb. 

d €) À titre de fonctionnaire étranger: M, Bouricha et M. Towa 

M. Biezanowsky a été nommé élève ingénieur de première année 
à l'école nationale des ponts et chaussées. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1959, M. Bideau, ingénieur 
en chef des punts et chaussées, précédemment adjoint à l'ingénieur 


“en chef du service ordinaire de la Seîne, a été chargé, à compter 


du 1er janvier 1960, du service ordinaire des ponts et chaussées de 
la Seine et du service du contrôle des transports parisiens, en 
remplacement de M. Lapébie, promu ingénieur général. 


Par arrêté en date du 2 1959, M. Berthier (Jean), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, 2 classe, à Soissons, a élé chargé, 
à compter du 1% décembre 1959, de l'arrondissement de  Saint- 
Quentin du service ordinaire des ponts et chaussées de l'Aisne, 
en remplacement de M. Franck, appelé à un autre poste. 


- 


Par arrêté en date du 2 décembre 1959, M. Delaporte, ingénieur 
des pen et chaussées, chargé précédemment de l'arrondissemer 
de Dieppe du service ordinaire des ponts et chaussées de la Seine- 
Maritime, a été chargé, à compter du 1 décembre 1959, de 3-44 
dissement de Dieppe du service maritime des ponts et chaussées 
la (2e section, M. Rousselin, 
promu ingénieur en chef et appe ‘autres fonctions. 

A titre provisoire, M. Delaporte assurera l'intérim de l'arrondisse- 
ment de service ordinaire de Dieppe. : 
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par arrêté en date du 2 décembre 4959, M. Deloro (André), i 
nieur des ponts et chaussées de, 2° classe, titula 
de l'arrondissement de Séti, a été Chargé de l'arrondissement 
d'Oran (2° circonscription des” ponts et chaussées d'Oran), à com 
ter du {+ novembre 1959, en remplacement de M. Tutenuit, appelé 
à un autre posle, 


Par arrété en date du 2 décembre 1%9, M. Franck (Gérard), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, 2 classe, à Saint-Quentin, a été 
afecté, à compter du + décembre 19%59, au ns autonome du 
Havre, en remplacement numérique de M. Deschenes, nommé 
directeur du po autonome du Havre. 


par arrèlé en date du 2 décembre 1959, M. Gaspary (Ange). 
ingénieur des travaux publies de l'Etat, précédemment titulaire 
de la subdivision de Cherche, a été chargé de l'arrondissement 
de Stif, à compter du 17 novembre 1959, en remplacement de 
M. Deloro, appelé à un autre poste. 4 


Par arrété en dete du 2 décembre 1959, M. Tutenuit (Jean), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 2 classe, 6° échelon, précédem- 
ment chargé de l'arrondissement d'Oran, a été aflecté compter 
du 1 novembre 4959, à la direction des travaux publics et des 
transports de l'Algérie. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrèlé MS 206/59 en date du 3 décembre 1959, est agréée 
pour être employée dans les mines géontouns la « boîte à câbles 
ivpe B 5380-59 », construite par les Etablissements Merlin et Gérin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces a eils * ti 
aux conditions suivantes : 


1: ls devront obligatoirement être montés sur un transformateur | 


Merlin-Gérin d'un type 

2 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d'obtu- 
ralion d'un type agréé faisant avec leur carter un Pr d'au moins 
5 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celui-ci, 


Par arrèté MS 07/59 en date du 3 décembre 1959, sont agréés 
pour êlre employés dans les mines grisouteuses les « polis de prises 
de courant type P 617-590 », construils par les Etablissements Merlin 
el Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Ces appareils devront <bligatoirement être montés sur des trans- 
lormaleurs au .qnartz Merlin «d'un type’ agréé. 


Par arrèté MS 208/59 en date du 3 décembre 1959, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur Westraco 
lpe Il», construit par la Compagnie des freins et signaux Westing- 
house, 18, rue Volney, à Paris (>). 

Les usagers ne pourront wtiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'écrou long et son logement dans les paliers ne 
dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté MS 209/59 en.date du 3 décembre 1959, est agréé pour 
être emplosé dans les mines grisouteuses Je « coffret de chantier 
MLV », construit par la société électrique indus- 
nel Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon. 


Les usagers ne pourront ülliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
pu ls seront em de dispositifs de raccordement ou d’obturation 
her lYpe agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 


Eflectif des ingénieurs et inspecteurs des 


do l'école supérieure de métrologie en 1959 Gestinés à servir 


Reclificatif au Journal ‘officiel du 3 décembre 1959, page 11573, 
colonne, article {re ligne, au liéu de: « instru: 
°nts de mesure », lire: « Inspetteurs des instruments de mesure ». 
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MINISTERE DE L'ACRICULTUR 


Administration Centrale. 
Par arrêté du 7 décembre 1959, M. Bertin (Pierre). administrateur 
civil de 2% classe, 7° échelon, est détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du {+ mars 1959, auprès du ministère 


des aflaires étrangères (Communauté économique européenne) en 
qualité de fonctionnaire de catégorie A. 


_ MINISTERE DU TRAVAIL 


Modification du statut des praticiens conseils 
du régime spécial de sécurité sociale dans les mines. 


Le rninistre du travail, 


Vu le décret modifié mo 46-276 du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret modifié n° 47-2100 du 22 octobre 1947, et notamment 
l'article 114 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 29 mars 14956 fixant le statut des praticiens conseils 
et pharmaciens conseils du régime spécial de sécurité sociale dans 
les mines, 


Arrête : 

Art. fer. — Les dispositions du dernier alinéa de l’article 17 de 
l'arrêté du 29 mars 1956 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Sur le plan médical, ils relèvent, dans l'exercice de leurs 
fonctions, du médecin conseil régional qui relève lui-même du 
médecin conseil national, assisté, le cas échéant, d'un médecin 
conseil national adjoint et d'un pharmacien conseil national 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 29 mars 
1956 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Le médecin conseil national, assisté du médecin conseil natio- 
nal adjoint et du pharmacien conseil national, assure, sous l'auto- 
rité du conseil d'administration de la caisse autonome nationale 
de la sécurité sociale dans les mines, la direction et la coordination 
du contrôle médical sur le plan national, en liaison avec le comité 
technique d'action sanitaire et sociale dans les mines. Toutes 
facilités sont accordées au médecin conseil national, au médecin 
conseil national adjoint et au pharmacien conseil national par les 
unions régionales et les sociétés de secours pour l’accomplissement 
de leur tâche. En particulier, fls sont entendus, s'ils le demandent, 
par toutes les commissions médicales ou administratives instituées 
dans le cadre de la sécurité sociale minière sur les questions rele- 
vant de leur compétence ». 


Art. 3. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 5 de 
l'arrêté du 29 mars 1956 sont modifiées ainsi qu’il suit: 

« Le pharmacien conseil est chargé, dans la circonscription de 
l'union régionale et indépendamment des missions qui pourraient 
lui être confiées, dans le cadre de ses attributions, soit par le phar- 
macien conseil national, soit par le médecin conseil national ou le 
médecin conseil national adjoint, soit par le médecin conseil régio- 
nal: 

« 4° De donner son avis sur toutes les questions concernant le 
service des prestations pharmaceutiques et assimilées ; 

« 2° De contrôler, en liaison avec le médecin conseil et le direc- 
teur de l'union régionale, les dépenses assumées par les diverses 
sociétés de secours de l'union régionale en ce qui conœærne , les 
médicaments, les analyses, les examens el fournilures pharmaceu- 
tiques autres que les médicaments; 

« 3° De participer à la coordination des activités du servite phar- 
maceutique et du contrôle médical, compte tenu des directives du 
médecin conseil régional ; 

« to D'assürer le contrôle des pharmacies des sociétés de secours 
minières et, le cas échéant, de leurs laboratoires et de veiller à 
l'observation du règlement sur le fonctionnement de ces pharma- 
cies, ainsi que de participer, en ce qui le concerne, à l'application 
dudit règlement arrêté par la caisse autonome nationale ». 


Art. 4. — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe 2 
de l'article 6 de l'arrêté du 29 mars 1956 sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 

« Le médecin conseil national adjoint, les médecins conseils réglo- 
naux et les médecins conseils ainsi que lé pharmacien conseil 
national et les pharmaciens conseils sont choisis par le conseil 
d'administration de la caisse autonome nationale, sur proposition 
de son médecin conseil, sur une liste comportant au maximum 
trois noms. Cette liste est établie par le comité technique d'action 
sanitaire et sociale dans les mines, sur rapport du médecin conseil 
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national, quand il s'agit du médecin conseil national adjoint, du 
pharmacien conseil national ou d'un médecin conseil régional. ISTERE CONSTRUCT 
Dans les autres cas, elle est établie par le médecin conseil national, MIN DE LA C TR ION & 
le médecin conseil régional intéressé et l'un ou l’autre des deux : titu 
médecins conseils régionaux siégeant au comité technique d'action Administration centrale. ris! 
sanitaire et sociale dans les mines: lorsqu'il s'agit de l'inscription _ 
d'un pharmacien, le médecin conseil national est assisté du phärma- 
cien conseil national ». TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE | 
Art. 5. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 de DE CHEF DE GROUPE TITULAIRE | 
l'arrêté du 29 mars 1956 sont modifiées ainsi qu'il suit: | 
« A l'exception du médecin conseil national, du médecin ronseil Année 1956 | 
national adjoint et du pharmacien conseil national, ils débutent en 
qualité de stagiaire ». Qi — ( 
Art. 6. — Les dispositions. de. l'article. 11 de l'arrété-du 29 mars 
1%%6 sont abrogées et remplacées par les suivantes: à M. Gros (1). d 8 M. Kimmel. "A 
« La rémunération allouée au médecin conseil national, au méde- 
cin conseil national adjoint et au pharmacien conseil national est (1) En service détaché. | à Vi 
déterminée dans les condilions fixées par le règlement intérieur de FT: 1} Lente 
la caisse autonome nationale ». 
Art. 7. — Les dispositions des premier, deuxième et troisième TABLEAUX D'AVANCEMENT POUR LE GRADE 7 
alinéas de l'article 13 de l'arrêté du 29 mars 1956 sont abrogées et D'ADJOINT ADMINISTRATIF CHEF DE GROUPE TITULAIRE 
remplacées par les suivantes ; 
« Le classement des médecins conseils régionaux et des praticiens Année 1957 
ou pharmaciens conseils dans les échelles prévues par le tab'eau 
annexé au présent arrêté est déterminé par le conseil d’adminis- 4 Mne Baslard (1). ; 5 Miles Chevallier (1). pue 
tration de la caisse autonome nationale, sur l'avis du médecin 2 Mes Lamalle (1), 6 Fournier. 
conseil national et, lorsqu'il y a lieu, du pharmacien conseil natio- 3 Koenig (1). 7 Mme Janssoone, 
nal, | | 4 M.Gros (1). 8 M. Kimmel. 
« L'échelle de classement est fixée dans les conditions suivantes : «à 
« Chaque période de cinq années de pratique peut- justifier le AnxxéE 1958 
classement à une échelle supérieure, étant entendu toutelois que, : M: 
pour ce classement, l'ancienneté est, dans tous les cas, caleulée 2). - (1). P 
à partir de l'échelle 1, sauf pour les médecins conseils régionaux 1. Mes lier 
pour lesquels le caleul est effectué à partir de l'échelle 2 ». à M. Gros 8 M. Kimmel. 
Art, 8. — L'article 13 de l'arrêté du 29 mars 1956 est complété : De 
ainsi qu'il suit: 
1959 
« Toutelois, dans le cas où un praticien conseil justifie de titres Fou 
professionnels exceptiennels, le conseil d'administration de la caisse 1 Mme Bastard (1). 5 Mies Chevallier (4). ee 
autonome nationale peut, sur la proposihon du médecin conseil 2 Miles Lamalle (1}, 6 Fournier. + 
national, Jui accorder une bonification d'ancienneté dans la limite 3 Koenig (1). LE 1 Mwe Janssoone, det 
de deux ans pour chaque période d'ancienneté de cinq ans calculée 4 M.Gros (1). 8 M. Kimmel. (Jos 
selon les règles ci-dessus fixées ». — Prof 
Art. 9. — Les dispositions de l’article 18 de l'arrêté du 29 mars (1) En service détaché, Len 
1956 sont moditiées ainsi qu'il suit: Vite 
« Les médecins conseils régionaux, les praticiens conseils et les TABLEAUX D'AVANCEMENT POUR LE GRADE à 
pharmaciens conseils sont affiliés à ‘a caisse autonome de retraites DE VERIFICATEUR TITULAIRE 
des ingénieurs des mines ». Has 
Art. 10, — Les disposilions des premier et deuxième alinéas de ANNÉE 1956 Yals 
l'article 2% de l'arrèté du 29 mars 1956 sont modifiées ainsi qu'il 
suil: Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de vérificateur 
« En cas de faute dans l'exercice de leur fonction, le médecin titulaire, valable pour l'année 19%6, les comunis titulaires de l'admi- 
conseil national, le médecin conseil national adjont, le pharmarten nistration centrale dont les noms suivenlt:, | 
conseil national, les praticiens conseils et pharmaciens conseil: 1 MM. Chamibellant (1). 7 Mmes Bastard (1). 
sont, sans préjudice des poursuiles éventuellement engagées devant è Gillet (1). 8 Dupuis. 
la juridiction de l'ordre, passibles des mesures disciplinaires sui- 
vantes : . Vespérin > mes Simon (J. 
« 1° Réprimande: 5 Mlle Perrotel (1). 11 Rémy. Pr 
« bläme avec inscription au dossier; 6 M=e Sérandour (1). 12 M'e Gaudin. 
« Suspension sans traitement pour une durée maximum ce Cruc 
trois mois, ANNÉE 1957 Garr 
« 4° Rétrogradation ; Miss 
Sont inscrits au täbleau d'avancement pour le grade de vérificateur 
À titulaire, valable pour l’année 1957, les commis titulaires de l'admr 
nistration centrale dont les noms suivent: (Mau 
« Pour le médecin conseil national, le médecin conseil national 1 MM. Chambellant (1). 7 Mmes Bastard (1). 
adjoint, le pharmacien conseil national, ces peines sont prononcées 2 Gillet (1). 8 Dupuis. Er 
par le conseil d'administration de la caisse autonome nationale, 3 Mme Ardiet (1). 9 M'e Scouarnec. Meck 
eprès avis du comité technique d'action sanitaire. et sociale dans à M. Vespérini (1). 10 Mmes Simon (J.) 
les mines. Le président de ce comilé ou son délégué est rappor- 5 Mie Perrotel (1). 11 Rémy. 
leur ». 6 Mme Sérandour (1). 12 Me Gaudin. 
Art. 11. — Les praticiens conseils qui, pendant leur activité, étaient 
régis par les dispositions de l'arrêté du 4 février 1949 ont droit, ANNÉE 1958 de la 
lorsqu'ils sont retraités, et ouvrent droit à leurs veuves pension- Se 
nées, aux preslutions de chauffage et de logement dans les mémes Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de vérificaten? 
conditions que les cadres supérieurs retraités des unions régionales | titulaire, valable pour l’année 1%8, les commis litulaires de l'adn! 
ou leurs veuves, ces prestations élant à la charge de la caisse auto- | nistration centrale dont les noms suivent: 
nome nalivnale, 1 MM. Chambellant (4). 7 Mes Bastard (1). 
Art. 12. — Le direrteur général de la sécurité sociale est chargé lerg 
de ji'exécution du yrésent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel à M Vespérini (1) 10 Mmes Simon (1.) = = 
de République française. 5 Mie Perrotel (1). Rémy. 
Fait à Paris, le 1e décembre 1959. 6 Mme Sérandour (1). 12 Mie Gaudin. Motte 
PAUL BACON, 
+0 (1) En service détaché. 


19 


teur 
dini- 


teur 


teu? 
dmi- 


LA 
11 Décembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11881 


Année 1959 


Ê rits au tableau d'avancement pour le grade de vérificateur 
Se valable pour l’année 1959, les Commis titulaires de l’admi- 
ristration centrale dont les noms suivent. 

1 MM. Chambellant (1). 7 Mmes Bastard (1). 

8 Dupuis. 


9 Gillet (1). 

3 ne Ardiet (1). 9 Mie Scouarnec. 
4 M. Vespérini (4). 10 Mmes Simon (J.) 
5 Müe Perrotel (1). 11 Rémy. 


6 Me Sérandour (1). 
Ti) En service détaché. 


INFORMATIONS PARLEMENTAITRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
âre SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du jeudi 10 décembre 1%. 


Présents. — MM, Albrand, Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boinvil- 
liers, Bord, Boscary Monsservin, Mile Bouabsa (Kheira), MM. Bouil- 
lol, Caillaud, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Chazelle, Chibi (Abdel- 
baki}, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Debray, 
Degraeve, Mme Delabie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle); 
M Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, 
Fourmond, Godonneche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Jouhan- 
neau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), Kir, Lacaze, La 
combe, Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Lebas, 
Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, Le Guen, Le Tac; Mainguy, Mari- 
det, Mariolte, Miriot, Mouléssehoul {(Abbès), Nou, Orrion, Perrin 
Joseph}, Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Poignant, Privat (Charles), 
Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Roques, 
Roulland, Rousseau, Sallenave, Santoni, Sid Cara Chérif, Tomasini, 
Touret, Toutain, Trellu, Ulrich, Vanier, Vayron (Philippe), Viallet, 
Vitel Jean), Weber. 


Ercusés. — MM. Barboucha, Bekri, Riaggi, Brice, Camino, Cha- 
vanne, Darras, Delbecque, Deramchi, Mlle Dienesch, MM. Fréville, 
llassani, Karcher, Kuntz, Mile Martinache, MM. Rombeaut, Roustlan, 
Vals, Vilter, Zeghouf. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 10 décembre 1959. 


Présents. — M. Aïbert-Sorel que À Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Baudis, Bettencourt, ‘Blin scher, ulsane (Mohamed), 
Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), 
Crucis, Denis (Érnest), Deschizeaux, Douzans, Dronne, Filliol, 
Larraud, Gouled (Hassan), Habib-Delonele, Jarrosson, Lafont, 
Missofle, Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Mme Pate- 
hôlre (Jacqueline), Pinoteau, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière 
(René), Roclore, Royer, Saadi (Ali), Schuman (Robert), Schumann 
Maurice), Simonnel, Szigeli, Teisseire, Thorailler. 


Ercusés — MM. Abdesselam, Ibrahim, Jamot, Mme Khebtani, MM. 
Meck, Radius. 


Commission lois constitutionnel 
la législation” et de l'administration générale de’ la République. 


Séance du jeudi 10 décembre 1959. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Bérard, Béraudier, Boulin, Bour- 
(Ueorges), Bourne, Bricout, Carous, Chelha 
rget, Colinet, Commenay,  Coste-Floret (Paul), Crouaen, la- 
Delrez, Djebbour (Atimed), Durand, Fanton, Feuillard, Foyer, 
muller, Hiémain, Hénault, Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), 
Motte” Lavigne, Maloum, Marcenef, Maziol, Mignot, Moatti, Moras, 

e, Palnero, Peretti, Pianta, Pic, Picard, Pigeot, Pleven (René), 


Portolano, pen Rault, Raymond-Clergue, Sablé, Sahnouni 


(Brahim), liard du Rivault, Sammarcelli, Valabrègue, Vaschetti, 
Vinciguerra, Walter (René). 

Ercusés. — MM. Azem (Ouall), Bedredine, Bosson, Cheikh (Moha- 
med Saïd), Dejean, Djouini (Mohammed), Dubuis, Laurelli, Lenor- 


mand, Mallem, Marçais, Mercier, Monnerville, Pasquini, Terré, Var, 


Véry, Vidal, Widenlocher. 


Convocation de commission, 


La commission des finances, de |" générale et du plan 
se réunira le mardi 15 décembre 1959, à dix heures trente (local de 
la commission) : 

I — Eventuellement, désignation de sept candidats titulaires et 
de sept candidats suppléants à la commission mixte paritaire char- 
gée de proposer un texte pour la loi de finances pour 1960. 

IT. — Projets de loi de finances rectificative pour 4959. (Nos 276 
et 429.) — M. le rapporteur général. 


— Deuxième lecture du projet de budget de l'Algérie. (Ne 438.) 


— M. Lauriol, rapporteur. 


Réunion de commission du vendredi 11 décembre 1959. 


Commission spéciale chargée d'examiner la -proposition de lai por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques, 
à dix heures. — Local ne 264. 


SENAT 


Ordre du jour du vendredi 11 décembre 1959. 


A dix heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1%0, consi- 
déré comme adopté par l’Assemblée nationale, en première lecture 
aux termes de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution. (Nes 65 et 66 
[1959-1960]. — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi- 
ques de la naticn.) 

Deuxième partie. — Moyens des éervices et dispositions spéciales: 


Agriculture (suite) : 

MM. Paul Driant et Geoffroy de Montalembert (habilat rural), ra 
porleurs spéciaux de la commission des finances, du contrôle bud- 
gélaire et des comptes économiques de la nation; . 

MM. René Blondelle et Marc Pauzet (viticulture), rapporteurs pour 
avis de la commission des aflaires écongmiques et du plan; 

— Articles 49, 68 bis, 69 bis, 72 et 73 du projet de loi. 


Prestations sociales agricoles : 

M. Max Monichon, rapporteur spécial de la commission des finan- 
2 du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; 

x pou Dulin, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales ; 

— Articles 54 et 5 du projet de loi. 


Construction : 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation; 

M. Charles Suran, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du pan; 

Articles 30, 81, 44, 50, 58, 59, 60. 61, 61 bis, 76, 717, 18, 88, 89, 
91 et 97 du projet de loi. ; 

Intérieur : 

M. Jacques Masteau, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation; 

M. Jean Nayrou, rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale; 


Article 84 du projet de loi. 
Services du Premier ministre: 
Il. — Information : 
M. Geoffroy de Montalembert, rapporteur spécial de la enmmis- 
sion des finances, du contrôle budg taire et des comptes éconumi- 
ques de la nation; 
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Documents mis en distribution le vendredi 11 décembre 1959. 


No 66. — Rapport général de M. Marcel Pellenc, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
1960 : 

Tome 1II. — Examen des crédits et des dispositions spéciales : 
Annexe n° 23, — Sahara, par M, Jean-Marie Louvel: 
Annexe n° 96. — Comptes spéciaux du Trésor, par M. Jacques 
Descours Desacres. 


N2 57. — Rapport de M. Pierre de Villoutreys, au nom de la com- 
mission des affaires économiques. sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
ne 59-356 du 2? mars 1959 suspendant provisoirement la percep- 
tion un, droits de douane d'importation sur certaines huiles 
essentielles. 


Ne 78. — Rapport de M. Auguste-Françolis Billiemaz, au nom de la 
commission des aflaires économiques, sur le pret de Joi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
ne 59-354 du 6 mars 1959 rélablissant partiellement la percep- 
tion du droit de douane d'importation sur le cacac en fèves 
ce! bLrisures de fèves. 


No 79, — Rapport de M. Henri Desseigne (au nom de la commission 
des aflaires économiques), sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, ratiflant le décret n° 59-357 du 2 mars 
1959 portant suspension provisoire de la perception du droit 
de douane d'importation sur les graines de ricin et réduction 
provisoire de la perception du droit de douane d'importation 
sur les huiles brutes de ricin, 


Ne 80. — Rapport de M. Gilbert Paulian (au nom de la commission 
des aflaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification du décret ne 59-517 
du 13 mars 1959 rétablissant la perception deS droits de douane 
d'importation applicables aux oranges. 


No 81. — Rapport de M. Pierre de Villoutreys (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-102 
du 11 mars 1959, réduisant provisoirement la perception du 
droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, 
ses sels el ses esters, à l'état sec. 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du jeudi 10 décembre 1959. 


Présents. — MM. Mohamed Saïd Abdelatif, Cheikh Al Sid Cheikh, 
Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Marcel Bertrand, Jacques Borde- 
neuve, Robert Chevalier, Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules 
Emaille, Jacques Faggianelli, Louis Gros, Louis Jung, Henri Lafleur, 
Georges Lamousse, Arthur Lavy, Mohamed el Messaoud Mokrane, 
Gustave Philipron, François Schleiter, Paul Symphor, Eügar Taïil- 
— René Tinant, Maurice Verillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis 

igier. 


En congé — Mme Suzanne Crémieux, MM. Claudius Delorme, 
Yves Estève, Djilali Hakiki, Georges Rougeron, Paul Wach. 


Excusés. — MM Mohamed Belabed, Mouâaouia Bencherif, Jacques 
Boisrond, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, 
André Cornu, Georges Dardel, Charles Fruh, Roger Garaudy, Alfred 
Isautier, Mohamed Kamii, Adrien Laplace, Jacques de Maupeou, 
on 9 Mont, Paul Pauly, Henri Paumelle, Lucien Perdereau, Alain 

uner, 


Commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. 


2e séance du mercredi 9 décembre 1959. 


Présents. — MM, Fernand Auberger, Jean-Eric -Bousch, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon 
Coudé du Foresto,, Antoine «Courrière, Marc saché, Jacques Des- 
cours Desacres,, Paul Driantz Riegre Gapet, Roger Lachèvre, Georges 
Marrapé, Mastéau, Max Monighon, Geoffroy de Montalem- 
bert, Marcel Pellene, Hector Peschaud, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Jac- 
ques Souftlet, Ludovic Tron. 


Ercusés — MM. Gustave Alrie, André Armengaund, Jacques Duelos, 
Miche: Kistler, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, 
René Montaido, Eugène Motte, Guy Petit, Georges Portmann, Joseph 
Raybaud, Alex Roubert. 


Assise, en outre, à la séance. — M. Bouquerel (auteur d'amende- 
ment). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le samedi 12 décembre 190 
à dix heures trente (local de la commission) : Ps , 

Projet de loi (me 90, session 1959-1960). adopté l’Ass 
tendant à créer certaines mesures destinées à 
contre l'alcoolisme (M. Driant, rapporteur). 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi insti. 
tuant une redevance d'équipement se réunira le jeudi 17 décembre 
1959, à onze heures (salle 261) : 

L — Audition de MM. Lasry, directeur du cabinet du ministre de 
la construction, Fouan, conseiller d'Etat Dre de la coordination, 
Thiébaut, directeur de la législation et de la documentation, Rigaut, 
chargé de mission au cabinet du ministre de la construction. 


II. — Fixation du calendrier des travaux de la commission, 


Erratum 
au Journal ofliciel « Lois et décrels » du jeudi 10 décembre 1%p9, 


Page 11845, tre colonne, Commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règiement et d'administration 
agp Séance du mercredi ? décembre 1959, Excusés, ajouter 
e nom de M. Georges Boulanger. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de lait concentré en provenance 
des pays membres dé la Communauté économique européenne, 


Il est ouvert à l'importation, au titre de l'année 1960, un contin- 
gent de lait concentré liquide sans sucre et additionné de sucre 
(n° du tarif douanier 04-02 À ex a et B ex a du tarif douanier) en 
provenance des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne (numéros de code: 06-CE-05, 06-CE-11 et 06-CE:13). 

Ce contingent est réservé aux fabricants de lait concentré ou 
aux opérateurs agissant pour le compte desdits fabricants qui ont 
souscrit des conventions avec l’administration dans le cadre des 
opérations autorisées par le fonds d’ ent du marché du 
lait et des produits laitiers. ’ 

Une notice dont les intéressés pourront prendre connaissance au 
ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris (service des 
échanges et marchés agricoles, % bureau, pièce 327) dès publication 
du présent avis, précisera les conditions de participation à ces 
importations. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de licences seront reçues par l'office 
des changes, 18, rue de la Tour-des Dames, à Paris (9), dès la 
publication du présent avis au Journal officiel : elles feront l'objet 
d'un examen au fur et à mesure de leur présentation. 


Avis aux importateurs de lait concentré originaire et en provenance 
de tous pays étrangers, autres que ceux de la Communauté écono- 
mique européenne (C. E. E.). 


Il est ouvert à l'importation un contingent de lait concentré 
liquide sans sucre et additionné de sucre (n° du tarif douanier 
04-02 À ex a et B ex a du tarif douanier) originaire et en Liv 

nomique européenne. 

Ce contingent est réservé aux fabricants de lait concentré 
ou aux opérateurs agissant ur le compte desdits fabricant 
qui ont souscrit des conventions avec l’administration dans - 
cadre des opérations autorisées par le fonds d’assainissement 
marché du lait et des produits laitiers. 

Une notice dont les intéressés pourront prendre con 
au ministère de agriculture, 78, an) 
(service des échanges et marchés agricoles, 9 bureau, pièce °°! 
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Sociétés étrangères d'assurances. 


Les accords et l’annexe précités sont intervenus entre : 
L'union syndicale des agences de voyage et de tourisme, 
D'une part, 


ère d'assurances « L'Assurance liégeoïse », ayant 
4 Lièges a fait agréer par l'administration de l’enregis- Et la fédération nationale des employés et cadres du eommerce, 
0 PE décision du 19 novembre 4959, prenant eflet du 4 jan- | du crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers, C. G. T. ; 


ren écddent) un représentant responsable des taxes et pénalités 


septibles d'être dues en France et en Algérie à raison des 
contrals passés dans toutes les branches par l'ensemble des agences 
i <ont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la. Guyane et 
d'la Réunion, et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directe- 
ment reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur 
assiette sur l'un de ces territoires. 


Ja société étrangère d'assurances « Meuse-Escaut-Rhin », ayant 

son siège à Anvers, à fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 17 novembre 1959, prenant eflet du 1# juillet 
récédent) un représentant responsable des taxes et pénalités sus- 
leptibles d'être dues en France et en Algérie, à raison des contrats 
ass6s dans toutes les branches par l'ensemble des agences qui 
sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la duree et dé 
la Réunion, et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement 
reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur assiette 
sur l'un de ces territoires. 


Ministère du travai!. 


Avis relatif à l'extension de deux accords modifiant les annexes ! et 11 
à la convention collective nationale de travail du personnel des 
agences de voyage et de tourisme et d'une annexe 111 complétant 
cette convention. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ d'application de la convention col- 
lective de travail du personnel des agences de voyage et de tou- 
risme du 4 juin 1954, étendue par arrêté du 17 novembre 1956 
(Journal officiel du 15 décembre 1956), dont les annexes I et II ont 
été modifiées par deux avenants du 4 janvier 1957, étendus par 
arrêté du 13 septembre 1957 (Journal officiel du 28 septembre 1957), 
deux accords en date des 22 décembre 1958 et 12 février 1959 et 
une annexe III à ladite convention en date du 27 mai 1959. 


Le syndicat général du tourisme C, G. T.-F, O.; 


La fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de maîtrise C. F. T. C.; 


La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


CR TC: 


La fédération nationale des cadres des transports et du tourisme 


D'autre part. 


L'annexe du 27 mai 1959 a, en outre, été signée par la fédération 
des employés et cadres C. G. T.-F, O. et par le syndicat national des 
cadres de direction et de maîtrise des agences de voyage et de 
tourisme C. G. C. 


L'accord du 22 décembre 1958 a pour objet de modifier les arti- 
cles 2 et 4 de l’annexe II relative aux salaires. Il se substitue à 
l’avenant du 4 janvier 1957 qui avait le même objet. 


L'accord du 12 février 1959 a pour objet de modifier l’annexe 1 
relative à la classification des emplois. 


L'’annexe III du 27 mai 1959 à la convention collective nationale 
a pour objet l'institution d’un régime de retraite complémentaire, 


Les textes des accords et de l’annexe ont été déposés au secré- 
tariat du conseil des prud'hommes de la Seine où il pourra en être 
pris connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à lar- 
ticle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (inutile d’affranchir), 


Les abonnements au Journal officiel partent du 4e de chaque 
ruois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
cnèque postal (compte courant n° 9063-43 Paris). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MOREL 


COTE DES CHANGES . 
En centaines de francs (1). 


DERNIERS COURS LIMITES |J£OURS EXTRÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ ” pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 10 décembre 1959. 
4 9080 Etats-Unis ...................sss . 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 4 90825 4 9075 
5 1580 Canada 1 dollar canadien. 5 1580 5 1560 
2 3145 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2 30281 2 2625 - 2 3430 DE 5 St 
39 30 100 pesos. 39 4965 39 35 
117 640 Allemagne occidentale ....,..,.. 100 Deutschmark. 117 549 115 840 119 280 117 665 117 650 
18 913 RPA ph SE 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2799 18 915 18 913 
9 8150 Belgique .............e.sssess 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8180 9 8160 
71 100 Danemark .............s.ess.es 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 090 0 
13 7435 Grande-Bretagne ..............e 1 livre sterling. 13 82376 13 6220 14 0265 13 7390 13 7375 
7 9060 Italie RL LELLLLLLLELELLELLLE) 1.000 lires. 7 899296 7 78395 8 01610 7 9035 7 9005 
68 735 Norvège .........sssssssssss... | 100 Couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 Cù RU 
130 150 LC FOR PNA PPRONENeR 100 florins. 129 9226 127 9375 131 9360 130 120 130 090 
17 135 ds 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 17 130 17 125 
740 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646: 750 94 740 
113 540 100 francs suisses. 112 9033 110 110 : 115 810 : 118 670 18 580 
69 08 Tchécos! 100 couron. tchécoslovaques.| 68 57027 68 05 69 08 69 08 
1 658 Yougoslavie 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 


Maroc 1 dirham 0 9756 Zone C. F. 100 franes C. F. 2 
Tunisie 11 7549 | Zone c. F. 100 francs C. F. 5 50 


1 


(1) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger... 
Avances au fonds de stabilisation des changes (}...s.sssonsosonossmssssssssesssosesesssssenes 


Prêts sans intérêts à l'Etat (2)... 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (8)... 
Avances provisoires à l'Etat 
Avances à l'Etat à échéance déterminée 


Portefeuille d'escompte : 


Effets escomptés sur In » 
Effets escomptés sur 95.825.125 » 
Effets garantis par l'oflice des céréales  02.999.996.125 » 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen » 


Eflets négociables achetés en France 
Avances à 30 jours sur effets publics. 
Avances sur se 


Total 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en circulation, 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor ses 41.291.754 » 
Comptes courants des accords de coo ration ‘économique. :::: 13.876.232 » 
Comptes courants des hanques et instilutions ms mr fran- 


caises et  169.288,565.753 » 


Autres comptes courants et de dépôts de ‘fonds : ‘dispositions et 
autres engagements à  85.213.165.628 » 


Capital de la Banque. 


au 
3 DECEMBRE 1959 | 26 NOVEMBRE 1959 


 492.22.557.277 492.222,557.977 


298.180.000.100 » 388.510.020.000 » 
7.000.000.000 » 7.000.000.000 5 
10.102.509.558 » 9.798.514.83 » 
55.633.475.223 » 86.756.212.72 » 
50.009.000 .000 » 50.000.000.000 » 
426.000.000.000 426.090.000.000 » 
175.000.000.020 » 175.000.000.000 » 
250.000.000.000 » 250.000.000.009 » 


15.400.900.000 » 29.200.000.000 » 


1.352.570.015.080 » 1.255.688.121.280 » 


321.703.345.618 » 318.409.8)0.111 » 


16.718.092.000 » 16.804.100.000 » 
8.096.795.780 » » 
» 
27.780.551.387 » 46.389.511.558 » 
58.713.217.154 » 58.718.654.004 » 


3.745.120.493.077 F 3.708.104.316.411 F 


3.381.280.627.120 » » 


251.589.899.397 » 258.186.709.117 » 
15.0:0.000.000 » 15.000.000.009 » 
01.249.966.560 120.261.405.869 » 


3.75.120.498.077 F F 


(fr (Convention du 27 juin 1940. 

dd: (Loi du 9 juin #x57, convention du 29 mars !878. loi An 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 4018 et 25 juin 192N, convention du 12 novembre 4958, décret cu 
42 novembre 1938, convention du 27 mars 1997, loi du 29 mars 1949. 


G) (Conventions des 23 soût. 29 otobre, 1? décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril 10 mal, {1 juin, 
{it septembre, 27 novembre. 26 décembre 404,5 mars, 30 avril, 44 juin, 19 septembre 19 novembre 1042, 
21 janvier, 31 mars. 3 tuillet 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944, 

(4) (Convention du 29 septembre 193 approuvée par le céeret du fer seplembre 41939, convention ‘du 


29 février 1910 spprouvég, par e decret du 29 février 1940. convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret dn 9 juin 1940 “cctivention du 8 _ 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 


du 24 juin 1947 approuvée par la lor du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 


le décret du fer octobre 194%. 

(5 (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 2% janvier 1958), 

61 (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 1958, convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du 
30 décembre 1958:. 

(7: (Loi du 15 soût 1036, décret du 29 juillet 1909, loi du 19 mai 1944), 

81 (Décret du 17 juin 1938). 


_ Gertitié contorme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 0/0 
Avances Sur 1/2 0/0 


Avances 30 jours. 3 0,0 


Achat des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


mois 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 2 0/0 


8 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Auxiliaire des Distributions d’Eau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPiTAi DE 810.000.000 
Sièce soctaL: 28, RUE La BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 7750. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 
Deurième tirage (14° amortissement) effectué le 25 novembre 1959. 


numérique de la série comprenant les 43 obligations sorties à 
mL — (135 obligations ayant été rachelées d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 


918 à 995 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er janvier 1960, 


UNION DES COOPERATEURS 
SOCtËTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sièce soctAL: 29, BOULEVARD BoURDOx, PARIS 
R. C.: Seine 57-B 19894. 


Obligations.5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


Amortissement anticipé total. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947 de l’Union 
des coupérateurs sont informés que la société, usant de la faculté 
qu'elle sest réservée lors de l'émission, procédera à partir du 
il décembre 1959, suivant décision du conseil d'administration en 
date du 7 novembre 1959, au remboursement anticipé de la totalité 
desdites obligations non encore amorties à cette date. 

Les obligations seront remboursées au pair, soit 5.000 F, 
d'une somme de 78 F, représemrant 1a fraction courue du coupon du 
1 septembre 1959 au décembre 1959. 


Les obligations devront être présentées au remboursement, cou- 
pons n° 13 (échéance 15 septembre 1960) et suivants attachés, aux 
guichets des établissements suivants : 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

nque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Banque centrale des coopératives. 


COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL bg 9%5.120.275.000 F 
1 Dis, PLACE Des SAUSSAIES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 39%583. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 et 5 1/4 0/0 1948. 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit 

qu'elle s'est réservé lors de chacune des émissions des obligations 
À /4 0/0 1947 et 5 1/4 0/0 1948, édé au rachat en Bourse des 

g'igations dont l'amortissement élait prévu pour le 2 janvier 1960, , 
n'a pas été effectué de tirage au sort. 


Lis °bligations antérieurement amorties ont été remboursées en 


SOCIETE CH. MILDE FILS & C" 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 151.800.000 F 
Sièce 60, Desranaupes, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine 55-B 9627. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Amortissement au 17 janvier 1960, 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948 sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et C+, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaire à :'’amortissement prévu pour le 1 janvier 1960, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 avril 1948.) 

IL est rappelé que les amortissements précédents devaient 
s'ellectuer respectivement les 1e janvier 1949, 1950, 1951, 1952, 1953, 
954, 1955, 1956, 1957, 1958 et 1959 n'avaient pas donné lieu à tirage, 
les titres correspondants ayant été rachetés en Bourse, 


Obligations de 5.000 F 6 1/4 0/0 1949. 


Amortissement au 1" janvier 1960, 


Les porteurs d'obligations de 5 000 F 6 1/4 0/0 1949 sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et Ce, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de 
titres nécessaire à l'amortissement prévu pour le {er janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 mars 1949.) 

Il est rappelé que les amortissements précédents qui devaient 
s'effectuer respectivement les 1er janvier 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 
1955, 1956, 1957, 1953 et 1959 n'avaient pas donné lieu à tirage, les 
titres correspondants ayant été rachetés en Bourse, 


ETABLISSEMENTS BARBIER ET DAUPHIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 82.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
4, PLACE A AIX-EN-PROVENCE 
Registre du commerce: Aix n° 11884 B. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947. 


Liste numérique des 48 obligations sorties au premier tirage 
à partir du 2 janv 
janvier 1961 et suivants attachés, à 


2 
- 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 


après : 
Banque de l'Union ienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 


Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, à 
aris, 


et dans leurs succursales et agences. 


| 
0 5 
3 » à 
» 
8 » 
5 » 
) » 
» 
10 
0 
0 
0 
= 


11886 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Décembre 1959 


Société des Pâtes Papiers et Textiloses 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : 42, RUE VIGNON, À PARIS 
R. C.: Seine 55-B 13788. 


Liste des 184 obligations 4 1/4 0/0 1942 sorties au tirage du 
13 novembre 1959 et des obligations restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 

Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 
indiquent l’année d'échéance du remboursement, 


62 à (58) | 1.368 (58) 13.121 à 3.130 (60) 
152 et 133 (60) | 1.43% (56) |3.181 à 3.190 (58) 
156 et 157 (60) |1.457 (60) |3.361 à 3.363 (60) 
5l1 à 518 (60) | 1.460 (60) 13.369 et 3.370 (60) 
520 60) |1.577 et 1.578 (58) [3.421 et 3.422 (60) 
561 à 569 (59) |1.599 et 1.600 (59) |3.472 et 3.473 (60) 
627 et 628 (39) |1.751 à 1.758 (59) [3.524 83.528 (60) 
637 60) | 1.833 59) |3.631 co) 
656 et 657 (60) | 1.850 (59) |3.714 à 3.719 (60 
660 (60) |1.851 à 1.860 (58) |3.767 (60) 
78% à 790 (60) | 1.900 (59) |3.823 à 3.830 (60) 
822 à 829 (60) |1.992 et 1.933 (60) |3.860 (59) 
864 à 870 (58) | 1.939 (60) |3.873 à 3.877 (58) 
930 (58) | 2.028 (57) |3.900 39) 
991 à 910 (60) | 2.181 (59) |3.991 à 3.993 (60) 
1.001 et 1.002 (59) |2.192 à 2.197 (58) |4.011 à 4.020 (60) 
1.048 à 1.050 (59) |2.299 et 2.300 (59) [4.171 à 4.175 (60) 
1.061 (60) |2.341 et 2.342 (39) |4.200 (60) 
1.063 et 1.064 (60) | 2.349 (59) [4.412 à 4.414 (60) 
1.074 et 1.075 (59) |2.368 et 2.369 (57) |4.479 et 4.480 (59) 
1.077 et 1.078 (59) |2.561 à 2.570 (60) |4.500 (59) 
1.221 à 1.224 (60) |2.581 à 2.586 (60) [4.511 à 4.520 (60) 
1.228 à 1.230 (60) | 2.590 (60) |4.531 à 4.537 (60) 
1.232 et 1.223 (59) | 2.700 (60) |4.571 à 4.580 (56) 
1.235 et 1.236 (59) |2.704 à 2.709 (60) |4.591 à 4.594 (59) 
1.261 à 1.264 (60) |2.741 à 2.748 (58) |4.602 (60) 
1.266 à 1.270 (60) |3.001 à 3.004 (58) |4.709 et 4.710 (59) 
1.289 et 1.290 (57) |3.021 à 3.090 (58) [4.731 à 4.740 (60) 
1.302 (56) 3.088 à 3.085 (57) '4.811 à 4.814 (58) 


s obligations amorties en 1960 seront remboursables, sans frais, 
à partir du 1e janvier 19%60, coupon au fer juillet 1960 attaché, à 
raison de 20,01 NF net pour ‘toutes les nr gg nominatives et 
au porteur, aux guichets des siège, succursales et agences des éta- 
blissements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Crédit du Nord; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19,50 NF; prime de remboursement, 0,50 NF; centimes 
reéportés (art. 7 du décret du a mai 1949), 0,01 NF. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
DRE des conventions: 0,06 NF, lorsque l'exonération est 
otale. 


CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000.000 DE Francs 
BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 

R. C.: Montbéliard n° 55-B 45. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 


Troisième tirage (13° amortissement) effectué le 24 novembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 90 obligations sorties à ce tirage 
142 titres ayani été rachetés d'autre part par la société en vue 
e cet amortissement) ; 


2 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


NUMEROS de || numeros NUMEROS 


3.434 à 3.637 59 


2.390 à 2.504 58 


612 à 718 60 


Les obligations amorties au tirage du 24 novembre 1959 seront 
remboursables à partir du 1er janvier 1960. 


SAINT FRERES 
| SoctËré ANONYME AU CAPITAL DE 2.272.500.000 F 
Sièog SOCIAL: 94, RUE DU LOUVRE, PARIS (1er) 
R Seine n° 55-B 2395. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis. 
sion, cetle société a procédé au rachat en Bourse de 1.699 obliga- 
tions 4 0/0 19%6 dont: 


correspondant au quatorzième amortissement du 1e janvier 
25 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sw 
les derniers amortissements. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


rappel de la série comprenant des obligations 4 
__— sorties en 1946 et non encore remboursées. ve 


40,234 à 41.125 


MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F (4.656.000 NF) 
SOCIAL: 15, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3057, 


Il 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F (50 NF). 


Dixième amortissement du 15 février 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amorlissement du 15 février 1Y60. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant élé également réalisés par 
er en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
urser. 


— — 


Société des Ciments de Marseille et d'Outre-Mer 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


Sièce soc: À L'ESTAQUE 
R. C.: Marseille 54-B 548. 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 194. 


Amortissement au 1°" janvier 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 25 obligations une 
partie de la somme prévue pour l'amortissement au 1°" janvier 10. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage ai 
sort, qui a porté sur 320 obligations, a été effectué le 23 novembre 
1959 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 320 obligations 4 0/0 1944 sorties 
tirage du 23 novembre 1959 et 315 obligations parmi celles qui 
été rachetées en Bourse par la société depuis le début de 
emprunt; 

Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs et parmi 
quelles des titres n'ont pas encore été présentés au rembourse- 
ment; ces dernières séries comprennent également des titres 
‘rachetés en Bourse. 

Les deux chiffres placés à la suite dès numéros indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 
| 3.858 À 4.154 (56) 


876 À 1.331 (58) 
5 4.155 à 4.186 (60) 


1.600 à 1.917 (55) 
2.799 à 3.254 (57 4.314 à 4.937 (59) 


3.255 à 3.857 (60 

Les obligations sorties au tirage du 23 novembre 1959 seront rem 
boursables, sans frais, à partir du 1° janvier 1960, coupon “. 
ter juillet 1960 attaché, à raison de- 20 NF pour les obligations et 
natives et au porteur, aux guicnets des siège, succursales el à8° 


* ces du Crédit commercial de France 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: pri 
d'émission, 19,50 NF; prime de remboursement, 0,50 NF. 

Conventions franco-étrangères — Montant de la taxe proportions 
nelle relative a la prime de remboursement dont sont exonéres : 
LAS des conventions: 0,06 NF, lorsque l'exonération 
tolale. 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


TIRAGE DU 16 NOVEMBRE 1959 


communales de 10.000 F 3 0/0 1946 (regroupées). 


code valeur: obligations de 10.000 F ne 223077, 
obligations de 5.000 F ne 229078. 


L'obligation ne 400756 Sera remboursée par dix millions de 
Fes obligations nes 278297 et 905820 seront remboursées par deux 


de francs. 


Les obligatises nes 245823 et 962168 seront remboursées par 


un million de 


nes. 


Les %5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
- 


76 230176 
591076 
501976 59447 
68276 638976 


Les %5 dont 


par 100.000 F: 
16000 46199 
CE 
214799 244899 


par 
60527 60532 
0632 


Les 180 dont 


2320276 290976 
594176 594276 
638716 638176 
638476 739076 


16299 46399 
238699 238799 
214599 214699 
214999 855099 


60550 69627 
121 60732 


739476 


739176 739276 739376 
1016076 1016176 1016276 1016376 


1016476 


les numéros suivent seront remboursées 


855109 855200 855409 
890199 800209 890399 


890099 
800 199 


les numéros suivent seront remboursées 


995132 993150 999227 
993250 993327 
993427 999432 993450 


Les titres de 5.000 F ont droit à la moitié du lot. 
15.265 obligations sont oies au remboursement au 
a 


à l'exception des 235 ob 


lot, les numéros des 3t séries suivantes. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contien- 
nent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


Remarque. — Chaque série de cinq cent 
la série. Ex 


r le premier numéro 
de 


etc. 


+46001 #245501 *100501 


#6050 
142001 


| 278001 *468001 


«0001 | “291501 |  *482501 
| 294501 501501 
“24501 | #301001 502001 


Le remboursement de 
Partir du 16 janvier 41960, 
valeur nominale égale au 


Liste 


récapitulative des séries de 
ti 
aux antérieurs dans 


Remarque. — Chaque série de 500 titres est représen 
Premier numéro de la série. Ex.: 204501 pour 


*540001 
*594001 
*624001 
*638001 

640001 


tions ci-dessus, remboursa 


*659501 
«739001 
*758501 
*855001 
*890001 


savoir : 


es par un 


s titres est représentée 
: 46001 pour 46001 à 


#905501 
*956501 
#962001 
#993001 
*1016001 


toutes ces obligations sera effectué à 
en nouveaux francs, c'est-à-dire à une 
1/100 de celles indiquées ci-dessus. 


cents 
il reste numéros à 


tée par le 
à 205000, ele, 


Nota. — Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui 
Cuntiennent ou ou numéros par un ot 


5100 | | 
221501 398001 565001 
404001 567501 

442001 571001 


307501 595001 
208504 478501 611001 
309501 479501 612501 
333001 492501 613001 


940501 
*962501 
2 975001 
992501 
#1009501 
*1013001 
*1036001 
1050501 
*1058001 
*1071001 
#1076001 
1081001 


Département de la Charente - Maritime 


Emprunt départemental 6 1/2 0/0 1949 de 216 millions de francs, 


REMSOURSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANCHE DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Dixième tirage du 16 novembre 1969. 


Les obligations départementales portant les numéros 11.026 à 11.791 
inclus ont été désignées par voie de tirage au sort pour être 
remboursées à compter du 15 décembre 1959. 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 1959, le remboursement de ces titres aux caisses 
du trésorierpayeur général, des receveurs particuliers des finances 
et des percepteurs du département ainsi qu'aux caisses de crédit 
agricole et aux banques désignées à cet effet. 

Les titres portant les numéros 4.395, 4.396, 5.051 à 5.074, 5.194, 
5.308 à 5.307, 5.329, 5.330, 5.396 à 5.435, 5.450 à 5.475, 5.480 à 5.484 
5.622 à 5.673, 5.694 5.758, 6.705, 12.124, 12.395, 12.396, 12.986 
à 13.000, sortis lors des précédents jirages au sort, n'ont pas été 
présentés au remboursement. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. {sraël-Bernard Bogouslawsky, né le 21 novembre 1893 à Reims 
(Marne), demeurant 13, square Henry-Paté, à Paris (16°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Bernard, sous lequel il est connu. 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


12 novembre 4959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Société sportive fresnoise. But: pratique du jeu de boules provençal 
et pétanque et d’autres sports divisés en sections. Siège social: 
mairie de Fresne-Sa,nt-Mainés. 


14 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Nature 
à l'école, centre éducatif d'hustoire naturelle, But: éveiller l'intérêt 
et le goût des enfants pour l'h:stoire naturelle, mettre en circula- 
tion dans les écoles un matériel d'histoire naturelle, étabiir une 
liaison entre le muséum national d'histoire naturelle et les écoles. 
Siège social. 36, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris, 


16 novempre 1959, Déclaration à ta sous-préfecture de Langon. Pétan- 
que berthézienne. But: propager l’art du jeu de a et créer 
entre ses membres des liens d'amitié tout en favorisant le goût 
du jeu de pétanque par l'organisation de championnats et de 
concours divers. Siège social: au cercle de Berthez (Gironde), 


17 novembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Comité des fêtes du Ballon. But: organisation de f&tes populaires et 
attributions de dons aux œuvres sociales. Siège social: café Au Signal 
d'arrêt, rvute nationale, Beuvry (Pas-de-Calais), 


17 novembre 1959. Déclaration à la mn gg de Nogent-sur- 
Seine. Union commerciale de Romilly-sur . But: contribuer au 
développement et à 1a prospérité du commerce, organiser ou parti- 
ciper à l'orgamsation ie toutes manifestations profitables aux inté- 
rêts généraux du commerce, Siège social: hôtel de ville de Romilly- 
sur-Seine (Aube). 


| 


18 novembre 1959. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Kelh 

Sevenadurel Brezoneg-Roazon, cercle culturel de langue bretonne, 
Rennes. But: promouvoir la culture des bretonnants de Rennes par 
à: langue bretonne, Siège social: 30, boulevard de la Liberté, 
ennes. 


18 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association des amis de la culture et du floklore polonais, | des 
Flandres. But. chants, danses, théâtre, Siège social: 21, rue Casimir- 
Beugnet, Sallaumines (Pas-de-Calais), à 


| 
| 
| 
| 
l’émis. 
| 
janvier ——— 
On sur | 
mi 
| 
| 
540050 540127 540132 51045 
540227 540222 540227 | 
750 60827 60882 60850! 540332 510850 540427 540432 | 
60027 (60982 60950 291527) 540450 624027 621092 624050 
on, la 29155) 201627 294692] G24127 G2M50 624227 
à sn 2H650 291727 291732 291750! 624232 624250 | 
991827 291832 2091850 291927} G24950 624427 624432 624450 
t. 01092 201950 294527 294592) 659627 (659522 659550 659627 - 
és par 204550 204627 204682 294650! 659632. 659650 (659727 659732 
rem- 094727 294722 204750 294827 | 659750 659827 (6590832 659850 
904899 294850 204027 294082! G50927 65902 650950 758527 
901050 301027 304082 301050! 738532 758590 758627 758632 
201127 301132 301459 304227 758650 758727 758132 7581790 
901250 901227 301822. 758827 758892 758850 758927 
Mer 201350 301427 901492 9301450! 758982 758050 056527 956532 
| 16827 468092 468050 468127! 956550 9056627 956692 956650 
168122  A68150 468297 468922! 956727 956722 956750 956827 
168427 468492 468450 482527 | 950950 999027 993082 993050 
4182522 482550 482627 489692| 7993127 
189650 482727 482732 489750 | 9993232 
AR2827 482892 489850 482927| 993350 
182032 482950 540027 510092 
ors de | 
1960. 
ge au 
es au 
ui ont 
je cet | | | 
ni les- 
ourse- 
titres 
658001 790001 
672001 |  SU7501 
| #724001 |  *843001 
735501 857001 
rtion- #754001 868001 
és les 764501 872001 
n est 772001 891001 
775501 897001 
011001 *626001 782001 918501 
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20 novembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Amicale des anciens cols bleus du Boulonnais, Bul: conserver 
les liens d'amitié et de camaraderie et contribuer à l'éducation 
populaire. Siège social: chez M Lewintre, boulevard de .Ja Liberté, 
calé du Boulevard, Outreau (Pas-de-Calais). 


20 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Association familiale de Montigny-lès-Vesoul, Bul: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles, respect de 
la moralité publique, lulte contre les fléaux sociaux, développement 
du sens familial par une propagande et un enseignement approprié. 
Siège social: mairie de Montigny-lès-Vesoul. 


20 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Association 
française contre la peine de mort. Bul: mise en œuvre de tous 
moyens tels que conférences, cours, mémoires, bullètins" périodiques, 
publications, expositions, films, concours, prix, récompenses, voya- 
ges de propagande, tendant à l'abolition de la peine de mort. Siège 
social: 27, boulevard Malesherbes, Paris, 


20 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association de parents d'élèves de l'ecole privée mixte de Placé. 
But: groupement des chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
Sainte-Jeanne-d'Arc, Placé, par Laval-Annexe (Mayenne). 


2% novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers du Pont-de-Montvert, But: encourager le 
recrulement des sapeurs-pompiers, faciliter leurs réunions et lutili- 
sation de leurs loisirs, Siège social: mairie de Pont-de-Montvert 
{Lozère ). 


24 novempre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Saint-Joseph. Bul: organiser 
le fonctionnement matériel de l'école Saint-Joseph à Lagny, Siège 
social: 13, rue Vacheresse, Lagny (Seine-et-Marne). 


2% novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Cours professionnels de coiffure de Rouen, cours intersyndicaux de 
l'arrondissement de Rouen, Bul: préparer les élèves aux examens 
de certificat d'aptitudes professionnelles et brevet professionnel. 
Siège social: 40, rue François Arago, Rouen. 


26 novempore 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Ami- 
cale du personnel de la larterre coopérative de la région de Bayeux. 
But: établir entre les adhéreuts un centre de relations et continuer 
les liens de solidarité, d'amitié et de camaraderie déjà existants; 
provoquer des réunions, conférences, représentations théâtrales, ker- 
messes, soirées dansantes, etc, susceptibles de fortifer la bonne 
entente du personnel. Sièze social: laiterie coopérative, Barbeville, 
près de Bayeux (Calvados). 


26 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Société 
de foyer rural. Bul: acnat d'immeubles, de terrains, de matériel pou- 
vant permettre J'éducaliun, l'information technique et l'émancipa- 
tion intellectuelle et suciale de ses membres. Siège social: mairie de 
Marcamps (Gironde). 


27 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Auxerre- 
Moto-Ball. Bul: pratique du moto-ball et des sports molocyelistes. 
Siège social: brasserie du Casino, 1, boulevard Vauban, Auxerre. 


28 novembre 1959. Déclaration a la préfecture du Doubs, Télé-Club 
des pompiers de Champlive. But: culture intellectuelle et artisti- 
que parmi les pompiers de Champiive. Siège social: mairie de 
Champlive, 


28 novembre 19%59, Déclaration a la sous-préfecture de Meaux. Club 
moto-nautique de la Brie. But: favoriser la pratique des sports 
molo-nautiques et du ski. Siège social: Changis-sur-Marne (Seine-et- 
Marne). 


20 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Discothèque 
de France. But. déffusion de la pensée humaine, Siège social : 10, rue 
de la Chaussée-d'Antin, Paris. 


30 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Ja Gironde. Groupe 

irondin des études locales de l'enseignement publie, Bul: établir 
es liens entre les enseignants s'intéressant aux études locales et 
organiser pour eux des visites et autres réunions destinées à les 
aider dans l'exercice de leur professorat. Siège social: 73, cours 
d'Alsace-Lorraine, Bordeaux. 


te décembre 1959. Déclaranon à la préfecture de police. Association 
française d'études (A. F. E.). But: toutes recherches, études et 


réalisations de marches nationaux ou internationaux concernant 
des opérations immobilières, industrielles et commercia- 
les, Siège social: 18, buulkvara Mail 


ot, Neuilly-sur-Seine, 
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1er décembre 199. Déclaration à la préfecture de police. 
ienne d'aide et soins à domicile, Bul: soins médicaux { 
aide ménagère à domicile, Siège social: mairie de Montrouge, : 


2 décembre 1959, Déclaration à la préfecture du Gers. 

mutuelle d'action sanitaire et sociale pers du Gers (A. M, A, $. 
8. A. G.). But: gestion du domaine et de la maison d'enfants de 
Pagès à Beaumarchès (Gers), création et gestion d'œuvres sociales 
intéressant la professiün agrico.e et toutes réalisations ou activités 
présentant pour la profession âgricole un intérêt éducatif, sanitaire 
ou social. Siège social: maison dé la mutualité agricole, ET avenue 
de ja Marne, Auch, 


2 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude, Centre 
cantonal d'information et de vulgarisation agricoles et ménagers 
agricoles de Paulhaguet. But: diffusion des connaissances techniques 
économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs, Siège social : 


mairie de Paulhaguet (Haute-Loire), 


3 décembre 1959. Declaration à préfecture d'Ille-et-Vilaine. Club 
de jeunes filles Saint-Etienne. But: éducation populaire des jeunes 
filles notamment par le développement des forces physiques et mora. 
les, la pratique des sports et la formation culturelle, Siège social: 
13, boulevara de Chézy, Rennes 


3 décembre 1959. Déclaratiwn a 1a préfecture de la Gironde. Mou. 
vement d'aide au log . Bul: grouper les personnes physiques 
ou morales s'intéréssant au du logement et à la lutle 
contre le taudis. Siège social 150, chemin Rouslaing, Talence. 


& décembre 19%, Déclarahon à la sous-préfecture de Pithiviers. Can. 
tine scolaire de duranville Bul: servir des repas chauds aux enfants 
fréquentant l’école, Siège social: école de Jufanville (Loiret). 


& décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Noni, 
Fédération des Nord du mouvement républicain populaire. 
But: groupement sur le plan départemental des adhérents au Mou- 
vement républicain populaire. Siège social: Mouvement républicain 
popuiaire, 16, boulevard Charner, Saint-Brieuc. 


7 décembre 1%9, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa. 
tion agricole de médecine préventive de la mutualité et de la coope- 
ration du Midi. But. prévention de l’altération de la santé 
des membres des professions agricoles ou connexes par la création 
d'un service de médecine préventive. Siège social: 2, rue Jules 
Ferry, Montpellier. 


MODIFICATIONS 


20 novembre 1939, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Le Football-Club de Nantes translère son siège social du 2, rue de 
l'Héronnière, Nantes, au à bis, rue Bertrand-Geslin, Nantes. 


25 novembre 1959. Déclaration & la préfecture du Gers. L'Union 
sportive vicoise change son titre qui devient Union athlétique 
vicoise. Siège sacial: café Divan, Vic-Fezensac. 


26 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Mézières, Le Gron- 
pement des évadés de ‘guerre des Ardennes change son titre qui 
devient Umion nationale des évadés de guerre (section des Arden- 
nes),et transière son siège socia'’ du 16, rue de la Paix, Charievile, 
au café de la Paix, 16, rue Thiers, Charleville, 


20 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion Marine nouvelle translère son siège social] du 262, rue Saint 
Honoré, Paris, au 14, rue Saint-Benoît, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1999.) 


9 nowembre 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la prétecture de police le 18 novembre 1959.) 
dération de groupements de conseils fiscaux des pays de la Commir 
nauté économique européenne, Confédération fiscale - 
(G. F. €.). But: déleuse des intérêts professionnels, liaison avec le: 
organismes nationaux et internationaux pour l'étude des légisial:0n* 
fiscales des pays de la C. E. E. et. eur harmonisation, collaboratin 
en ces matières avec les milieux intéressés. Siège social: 48, ru° 
Cardinet, Paris. 


Pans. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


